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AVANT-PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 7 FÉVRIER 2019 

DÉFINISSANT LA FORMATION INITIALE DES ENSEIGNANTS 

Commentaire des articles 
Le présent dispositif se compose de deux chapitres : le premier, comportant 11 articles, modifie le décret du 

7 février définissant la formation initiale des enseignants tandis que le second, comportant 1 seul article, 

définit l’entrée en vigueur du décret.  

 

CHAPITRE Ier – Dispositions modifiant le décret du 7 février 2019 définissant la formation initiale des 

enseignants 

Article 1er. 

Cette disposition, qui remplace pour les réorganiser, les Titres Ier, II, II et IV du décret de 2019 définissant la 

formation initiale des enseignants (FIE) vise essentiellement à mettre en évidence tous les aspects communs 

des filières de la formation initiale des enseignants et à distinguer leurs spécificités.  

Cet article comporte donc 4 Titres composés de 55 articles.  

Le Titre Ier comprend, outre le champ d’application et les définitions, les objectifs de la FIE quelle que soit la 

section visée, ainsi que la composition et les missions de la commission chargée de mettre en place un 

pilotage de la FIE notamment au regard des besoins des écoles et établissements qui accueilleront les 

enseignants à l’issue de leur formation initiale. 

Le Titre II concentre tout le dispositif régissant la formation initiale des enseignants, qu’elle soit directe ou 

différée, en ce compris les éléments relatifs aux situations professionnelles que vont rencontrer les étudiants 

et ceux relatifs à la maîtrise de la langue française. 

Le Titre III se concentre sur les masters de spécialisation en enseignement tandis que le Titre IV traite du 

master de spécialisation en formation d’enseignants et plus globalement de l’encadrement des unités 

d’enseignement dispensées aux étudiants en formation initiale. 

Le tableau suivant compare l’économie du décret de 2019 et celle du présent avant-projet de décret. 
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Décret du 7/02/2019 Avant-projet de décret 

TITRE Ier. - Dispositions générales, définitions et 

objectifs de la formation initiale 

CHAPITRE Ier. - Champ d'application et définition. 
(art. 1

er
 à 4) 

 

TITRE Ier. - Dispositions générales, définitions,  

objectifs et pilotage de la formation initiale  

CHAPITRE Ier. - Champ d'application et définitions. 
(art. 1

er
 à 4) 

CHAPITRE II. -Des objectifs de la FIE. (art. 5 et 6) 

CHAPITRE III. – De la Commission de coordination 

de la FIE, de l’enseignement obligatoire, de 

promotion sociale et secondaire artistique à 

horaire réduit . (art. 7) 

TITRE II. - La formation directe à l'enseignement 

 

CHAPITRE Ier. - Des grades académiques de la 

formation initiale des enseignants. (art. 5 à 6) 

CHAPITRE II. - Des finalités et objectifs de la 

formation initiale des enseignants. (art. 7 à 8) 

CHAPITRE III. - Des sections, des axes et des 

contenus de la formation directe à l'enseignement. 
(art. 9 à 22) 

CHAPITRE IV. - De l'organisation de la formation 

initiale directe à l'enseignement. (art. 23 à 26) 

CHAPITRE V. - Du test diagnostique portant sur la 

maîtrise de la langue française. (art. 27) 

CHAPITRE VI. - Des masters de spécialisation en 

enseignement. (art. 28 à 31) 

TITRE II. – De la formation directe à 

l’enseignement et de la formation différée à 

l’enseignement 

CHAPITRE Ier. – Des sections et des grades 

académiques de la FIE. (art. 8 à 19) 

CHAPITRE II. -Des axes et de l’organisation de la 

formation directe à l’enseignement. (art. 20 à 29) 

Section 1.  Des spécificités de la formation directe à 

l’enseignement section 1, 2 ou 3. (art. 20 à 24) 

Section 2.  Des spécificités de la formation directe à 

l’enseignement section 4. (art. 25 et 26) 

Section 3.  Des habilitations permettant d’organiser la 

formation directe à l’enseignement. (art. 27 à 29)  

CHAPITRE III. – Des axes et de l’organisation de la 

formation différée à l’enseignement. (art. 30 à 33) 

CHAPITRE IV. – De la maîtrise de la langue 

française. (art. 34 et 35) 

CHAPITRE IV. – De l’organisation et de 

l’encadrement spécifique des situations 

professionnelles de formation. (art. 36 à 43) 

TITRE III. - La formation différée à l'enseignement 

 

CHAPITRE Ier. - Des objectifs et des conditions 

d'accès à la formation différée à l'enseignement. 
(art. 32 à 35) 

CHAPITRE II. - Du contenu et des axes de la 

TITRE III. – Des masters de spécialisation en 

enseignement 

CHAPITRE 1er . - Des objectifs et de l’organisation 

des masters de spécialisation en enseignement. 
(art. 44 et 45) 

CHAPITRE 2. - De l’accès aux masters de 
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formation différée à l'enseignement. (art. 36 à 43) 

CHAPITRE III. - De l'organisation de la formation 

différée à l'enseignement. (art. 44 à 45) 

spécialisation en enseignement. (art. 46) 

CHAPITRE 3. - Des habilitations permettant 

d’organiser les masters de spécialisation en 

enseignement. (art. 47) 

TITRE IV. - De l'encadrement des unités 

d'enseignement en formation initiale 

d'enseignants 

CHAPITRE Ier. - Des principes généraux. (art. 46 à 

49) 

CHAPITRE II. - Des objectifs, de l'organisation et de 

l'accès au master de spécialisation en formation 

d'enseignants. (art. 50 à 53) 

CHAPITRE III. - De l'encadrement spécifique des 

situations professionnelles de formation. (art. 54 à 

56) 

TITRE VI. – De l'encadrement des unités 

d'enseignement en formation initiale 

d'enseignants 

CHAPITRE Ier. - Des principes généraux. (art. 48 à 

51) 

CHAPITRE II. - Du master de spécialisation en 

formation d'enseignants. (art. 52 à 56) 

Section 1. Des objectifs et de l’organisation du master de 

spécialisation en formation d’enseignants. (art. 52 à 54) 

Section 2. De l’accès au master de spécialisation en 

formation d’enseignants.(art. 55) 

Section 3. Des habilitations permettant d’organiser le 

master de spécialisation en formation d’enseignants. 

(art. 56) 

TITRE V. - Des dispositions budgétaires 

CHAPITRE Ier. - Subventionnement transitoire pour la mise en œuvre de la formation initiale des 

enseignants. (art. 57 à 63) 

CHAPITRE II. - Modification du Décret du 9 septembre 1996 relatif au financement des Hautes Ecoles 

organisées ou subventionnées par la Communauté française. (art. 64 à 66) 

CHAPITRE III. - Modifications de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle des Universités. 
(art. 67 à 70) 

CHAPITRE IV. - Modification du Décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements 

d'enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études. (art. 71) 

TITRE VI. - Dispositions transitoires, abrogatoires, 

modificatives et finales 

CHAPITRE Ier. - Des dispositions transitoires. (art. 

72 à 77)  

CHAPITRE II. - Des dispositions abrogatoires et 

modificatives. (art. 78 à 95) 

CHAPITRE III. - Des dispositions finales. (art. 96 à 

101) 

TITRE VI. - Dispositions transitoires, abrogatoires, 

modificatives  

CHAPITRE Ier. - Des dispositions transitoires. (art. 72 

à 77ter) 

CHAPITRE II. - Des dispositions abrogatoires et 

modificatives. (art. 78 à 100) 
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Article 1er  

Cet article définit le champ d’application du décret et n’appelle pas de commentaire.  

Article 2.  

Cet article reprend la définition de termes utilisés dans le décret.  La majorité des termes compris dans cet 

article correspondent à ceux déjà définis par le décret de 2019 précité, cependant de nouveaux termes 

apparaissent, ce qui est le cas des litterae 2° à 4°, 6°, 10°, 15° à 18°, 20° à 22°, tandis que les définitions 

reprises aux litterae 24° à 26° sont mises à jour. 

Les termes « besoins spécifiques » définis au littera 2°, correspondent aux besoins des futurs élèves des 

bénéficiaires de la FIE.  La définition allie à la fois la notion de besoins reconnus comme faisant obstacle à 

l’apprentissage dans le chef de l’élève et son corolaire portant sur la notion de soutien supplémentaire à 

mettre en place au sein des classes et de l’école.  Ces notions sont développées dans le Livre premier du 

Code de l’enseignement, Titre VII, chapitre VIII. « Des élèves à besoins spécifiques ». 

Les termes « charge professionnelle » définis au littera 4°, font référence à une activité professionnelle 

exercée en tant que membre du personnel recruté dans un établissement scolaire, pendant la dernière 

partie du cursus de la formation initiale de l’enseignant.    Il s’agit de l’enseignement ordinaire ou spécialisé, 

de plein exercice ou à horaire réduit, obligatoire ou de promotion sociale. 

Au littera 15°, la définition de « Education aux médias » fait référence à des messages médiatiques qui 

comprennent tant le contenu informatif et créatif des textes que les sons et images véhiculés par divers 

moyens de communication y compris la publicité, dont la télévision, le cinéma, la vidéo, les sites web, la 

radio, les jeux vidéo et les communautés virtuelles. Il s’agit de permettre que les étudiants et leurs futurs 

élèves puissent s’approprier les langages médiatiques et se former aux outils d’interprétation, d’expression 

et de communication par les médias. L'éducation aux médias1 vise à la fois « un renforcement de la réflexion 

de chacun vis-à-vis des médias (mouvement volontaire de distanciation intellectuelle et affective par rapport 

à l'expérience médiatique ordinaire ), une prise de conscience critique et une connaissance des enjeux de la 

vie personnelle et sociale liés à la communication médiatisée et l'exercice d'un regard créatif sur le média et 

le développement de capacités d’expression et d’innovation dans la communication médiatique ». 

Au littera 18°, la définition de l’acronyme « EVRAS » insiste sur la notion de processus éducatif et sur la 

responsabilité du milieu scolaire dans sa mise en œuvre.  Ce processus est complémentaire à la 

responsabilité des parents et de l’entourage adulte des enfants et des jeunes en matière d’éducation et ne 

s’y substitue pas.  Notons que le législateur, en juillet 2012, a intégré l’EVRAS à l’article 8 du décret Missions 

qui précise les objectifs généraux de l’enseignement fondamental et secondaire, signifiant clairement que 

l’école a l’obligation de prendre des initiatives en la matière, dans le respect de son autonomie d’action. Il 

s’agit d’accompagner chaque jeune vers l’âge adulte selon une approche globale dans laquelle la sexualité 

est entendue au sens large et qui inclut notamment les dimensions relationnelle, affective, sociale, 

culturelle, philosophique et éthique. L’EVRAS2, qui s’intègre dans le projet pédagogique et éducatif de 

l’ensemble des établissements de l’enseignement fondamental et secondaire, ordinaire et spécialisé, de 

plein exercice et en alternance, se développe tout au long de la scolarité des élèves et implique l'ensemble 

des acteurs scolaires, avec le soutien d'intervenants extérieurs.  

                                                           

1
 https://www.csem.be/eduquer-aux-medias  

2
 https://www.evras.be  

https://www.csem.be/eduquer-aux-medias
https://www.evras.be/
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Les approches de l’EVRAS sont multiples, diversifiées et adaptées au développement psychoaffectif et sexuel 

des élèves et aux caractéristiques du groupe.  L’EVRAS intègre a minima les 6 thématiques suivantes : les 

relations, les émotions,  la sexualité, la santé sexuelle et reproductive ainsi que le bien-être, les déterminants 

sociaux et culturels de la sexualité,  le corps humain et son développement.  

Au littera 20°, les différents aspects composant la définition du terme « Genre », issus du site3 de l’Institut 

européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE), font référence à un processus long, dans 

lequel l’école exerce un rôle important.  Le «genre» a une signification différente de celle de «sexe». Alors 

que le «sexe » s’en réfère aux différences biologiques entre les hommes et les femmes, le «genre» concerne 

des différences d’ordre sociétal. La féminité, la masculinité et l’ensemble des caractéristiques qui y sont liées 

ne sont pas des caractères innés, mais socialement construits. Ils évoluent avec le temps et peuvent être très 

différents d’une culture à l’autre. A partir des différences biologiques qui existent entre hommes et femmes, 

toutes les cultures et toutes les sociétés définissent des caractéristiques et des rôles féminins et masculins. 

Ces constructions sociales s’accompagnent d’images et de représentations stéréotypées des deux sexes, 

concernant leurs compétences, leurs sphères d’activités ou leurs rôles respectifs (extrait de l’exposé des 

motifs du décret du 7 janvier 2016 relatif à l'intégration de la dimension de genre dans l'ensemble des 

politiques de la Communauté française). Une partie de la «Recommandation4 CM/Rec(2007)13 du Comité 

des Ministres aux Etats membres relative à l’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes 

dans l’éducation » (Conseil de l’Europe) vise spécifiquement à « inclure, dans la formation initiale et 

continue des enseignant-e-s, des contenus qui les incitent à réfléchir sur leur identité, leurs convictions, leurs 

valeurs, leurs préjugés, leurs attentes, leurs attitudes et leurs conceptions de la femme et de l’homme, ainsi 

que sur leurs pratiques pédagogiques ; les enseignant-e-s devraient être encouragé-e-s à remettre en 

question les mentalités et les idées fondées sur des préjugés sexistes, qui risquent d’entraver le 

développement personnel et l’épanouissement des filles et des garçons ».  

Au littera 22°, la définition des termes « horaire ajusté » concerne l’organisation des enseignements durant 

la formation initiale qui facilite l’exercice d’une charge professionnelle pour les étudiants.   

Rappelons par ailleurs, au littera 23°, que l’enseignement de promotion sociale n’intervenant pas dans le 

cadre de la formation initiale des enseignants (FIE) eu égard aux catégories d’enseignants visées par le 

présent décret, il n’est pas compris parmi les opérateurs de formation dans le cadre ce projet de décret. 

Article 3.  

Cet article reprend le 1er paragraphe de l’article 3 du décret de 2019, il reformule son 2ème paragraphe et 

modifie son 3ème paragraphe.  

Le 2ème paragraphe précise que la formation initiale des enseignants définie dans le présent décret ne 

prépare pas aux titres de capacité dont la composante «compétence disciplinaire » ne donne accès ni à 

l’AESI, ni à l’AESS, pour lesquels l’expérience utile est reconnue à elle seule comme la composante 

«compétence disciplinaire» exigée et qui nécessitent d’obtenir un certificat d’aptitudes pédagogiques (CAP).  

La plupart des formations conduisant à une fonction de professeur de cours technique ou de pratique 

professionnelle ne sont donc pas concernées par le présent décret. 

Le 3ème paragraphe définit la notion de formation directe ou de formation différée à l’enseignement, qui 

visent à distinguer le moment de l’orientation pédagogique dans le cursus de la formation.  La formation 

                                                           

3
 https://eige.europa.eu 

4
 https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d5267  

https://eige.europa.eu/
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d5267
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différée à l’enseignement est suivie après un cursus complet de 2 cycles de formation disciplinaire tandis que 

la formation directe implique le choix de l’orientation pédagogique dès le 1er cycle du cursus pour la 

formation menant au titre de master en enseignement section 1, 2 ou 3 ou dès le 2ème cycle du cursus pour 

la formation menant au titre de master en enseignement section 4. 

Cependant, quel que soit le moment du choix de l’orientation pédagogique de la formation, ce sont les 

mêmes dimensions du métier de l’enseignant que la formation initiale visera à développer. 

Article 4.  

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Article 5.  

Cette disposition fixe les objectifs de la formation initiale des enseignants : il s’agit pour les opérateurs de la 

formation initiale, d’initier chez leurs étudiants le développement des 4 domaines de compétences déclinées 

en capacités définies dans cet article.    

Pour renforcer cette notion d’unicité du métier, les objectifs poursuivis en termes de développement de 

compétences et capacités attendues chez chacun des enseignants, qui faisaient l’objet des articles 7 et 32 du 

décret de 2019, sont donc désormais inscrits dans le Titre Ier, couvrant ainsi à la fois la formation directe et la 

formation différée à l’enseignement.   

Ce sont les compétences et capacités attendues de la part de tous les enseignants, quel que soit le niveau, le 

type ou la forme d’enseignement dans lequel ils exercent leur métier voire encore la discipline enseignée.   

Développer ces compétences et capacités, là est le cœur même de la formation initiale des enseignants, les 

objectifs à poursuivre pour tous.   

Ces compétences ont été structurées à partir des 4 dimensions du métier déterminées par l’avis n° 3 du 

Pacte et déclinées en capacités à développer chez le futur enseignant.  Ces compétences et capacités ont 

cependant été revisitées en fonction de la mise en œuvre même du Pacte tandis que le vécu de la pandémie 

du Covid 19 a permis d’apporter une attention plus particulière au développement des capacités liées à la 

conception de dispositifs pédagogiques numériques. 

La disposition définit donc les quatre domaines de compétences constitutifs du profil générique du membre 

de l’équipe éducative des écoles. Être enseignant, c’est évidemment être un organisateur et 

accompagnateur d’apprentissages, dans une dynamique évolutive et réflexive.  Mais être enseignant, c’est 

aussi prendre sa place en tant qu’acteur institutionnel, social et culturel dans un établissement scolaire et 

participer, comme membre de l’équipe éducative, à la dynamique collective d’une organisation apprenante.  

Cette 2ème dimension du métier d’enseignant est essentielle, notamment dans l’élaboration du plan de 

pilotage et la mise en œuvre du contrat d’objectifs en lien avec le nouveau pilotage des écoles.  Le travail 

collaboratif, la dynamique collective, le co-enseignement, la co-intervention pédagogique sont des termes 

qui marquent l’évolution d’un métier autrefois assuré de manière relativement solitaire et qui demande 

aujourd’hui davantage de travail participatif, favorisant la cohérence des actes pédagogiques.  

Ainsi, les deux premiers domaines insistent sur la place à prendre dans l’équipe éducative, sur le rôle à y 

jouer en tant qu’enseignant.  Apprendre à prendre une place active dans une dynamique collective 

commence lors de la formation initiale puis se développe progressivement et s’entretient au sein d’une 

équipe. 
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Le troisième domaine, qui est le cœur même du métier, décline, en 9 capacités, la compétence du 

pédagogue organisateur et accompagnateur d’apprentissages.  Cette compétence, généralement exercée 

dans des situations de groupes, vise à permettre l’acquisition de connaissances, de compétences et de 

capacités chez leurs élèves. Il s’agit donc pour l’enseignant de maîtriser lui-même des savoirs et des 

contenus, de s’approprier des méthodes et pratiques pédagogiques, de développer une approche inclusive 

des apprentissages intégrant plusieurs aspects comme la différenciation pédagogique et l’accompagnement 

personnalisé des élèves.  

Mais ce métier d’enseignant est évolutif dans ses contenus, ses méthodes et ses conditions et implique dès 

lors de toujours les interroger et les actualiser.  Ce métier doit être dès lors être envisagé dans sa dynamique 

temporelle ce qui nécessite de travailler, dès l’entame de la formation initiale, des outils de développement 

professionnel personnel et collectif, comme le portfolio, qui doivent aussi pouvoir être mobilisés à l’entrée 

de la carrière et tout au long de la carrière.   

Le dispositif de la formation initiale des enseignants ne figera dès lors pas les contenus à aborder, laissant à 

la compétence des opérateurs de la formation initiale le soin de les définir et de les faire évoluer en fonction 

du développement des connaissances et du résultats des recherches en didactiques des disciplines et en 

pédagogie, …. 

Comme le précise l’article 6, les compétences ainsi définies sont complexes et nécessitent un 

développement qui se poursuit au-delà de la formation initiale lors de l’exercice de la pratique 

professionnelle, notamment à travers les formations continues.  Le second paragraphe de l’article 5 habilite 

dès lors le Gouvernement, sur la proposition de la COCOFIE, à préciser le niveau de maîtrise que doit avoir 

atteint l’étudiant dans chacun des domaines visés au 1er paragraphe au terme de la formation initiale.  C’est 

parce qu’elle est composée à la fois de représentants des opérateurs de la formation initiale et de 

représentants de l’enseignement obligatoire notamment que La COCOFIE est le meilleur lieu d’analyse et de 

proposition en cette matière. 

Il s’agit d’un enjeu important.  Les compétences définies au 1er paragraphe constituent en quelque sorte un 

référentiel du métier d’enseignant.  Il reviendra aux opérateurs de formation de définir le référentiel de la 

formation initiale, sur la base des attendus en termes de niveau de maîtrise des compétences à l’issue de la 

FIE.  Ce travail confié à la COCOFIE est donc essentiel et prioritaire.  C’est sur la base de ce travail que chaque 

établissement pourra, avec ses partenaires de la codiplômation, définir les unités d’enseignement (UE) en 

termes d’acquis d’apprentissage liés à ces compétences.  Il s’agira de poursuivre ce travail en fonction des 

étapes du métier (enseignant débutant, enseignant confirmé). 

Nonobstant cette définition de seuil, il demeure incontournable de viser, durant la formation initiale des 

futurs enseignants, la maîtrise des concepts, contenus disciplinaires et des compétences didactiques et 

pédagogiques nécessaires pour développer chez leurs futurs élèves les compétences visées par le ou les 

référentiels concernés par le niveau d’études dans lequel ils exerceront leur métier.  Citons notamment, 

pour les sections 1, 2 et 3, le référentiel des compétences initiales ou les référentiels du Tronc commun. 

Au-delà du niveau de maîtrise des compétences et capacités requises au terme de leur formation initiale, les 

futurs enseignants doivent aussi avoir développé une capacité d’adaptation à l’évolution des matières, 

concepts et compétences qu’ils auront à enseigner et à développer chez leurs élèves durant leur carrière.  Ils 

doivent notamment pouvoir s’adapter à l’évolution des référentiels qu’ils auront à mettre en œuvre, à 

l’évolution de la législation qui les concerne, …   

Article 6.  
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Cette disposition, modifiant l’article 8 du décret de 2019, précise que le développement des compétences 

complexes définies à l’article 5 est entamé lors de la formation initiale et qu’il convient de les entretenir et 

de les développer au cours de la carrière professionnelle.  Une attention toute particulière doit y être 

apportée lors de l’entrée dans le métier.  La transition entre la formation initiale et l’entrée dans le métier 

est ainsi spécifiquement travaillée notamment lors de la mise en œuvre des dispositions visées aux articles 

23, 24, § 4,  et 30, § 3. 

Un des objectifs de la formation professionnelle continue des membres de l’équipe éducative des écoles est 

précisément de poursuivre le développement des compétences professionnelles entamé lors de la formation 

initiale. Pour opérationnaliser ce continuum, les compétences inscrites dans le décret de la formation initiale 

et de la formation professionnelle continue sont les mêmes. 

Article 7.  

Cette disposition, comme le faisait l’article 21 du décret de 2019, créé une commission d’avis (la COCOFIE) et 

initie un système de suivi et de pilotage de la réforme de la FIE en associant tous les acteurs concernés par le 

décret, à savoir, les acteurs de l’enseignement obligatoire et ceux de l’enseignement supérieur.  

Le paragraphe 2 complète les missions de la COCOFIE, en plus de celle déjà définie à l’article 5.  Ainsi, elle est 

notamment aussi chargée de : 

- remettre des avis sur les indicateurs de suivi des objectifs du décret ; 

- identifier les forces, faiblesses et améliorations quant à la mise en œuvre du décret et à l’implémentation 

d’une procédure d’analyse de la qualité propre à la FIE ; 

- formuler des propositions de modifications du décret en fonction de l’évolution des référentiels de 

l’enseignement obligatoire, de l’évolution des pratiques, de la recherche scientifique en la matière, des 

besoins rencontrés par les établissements d’enseignement obligatoire et supérieur. Cette mission fait 

écho à la notion de métier évolutif dans ses contenus, ses méthodes et ses conditions développé à 

l’article 5. 

L’ensemble de ces missions permet la mise en place d’un véritable pilotage de la FIE.  

Le paragraphe 3 réduit la composition de la COCOFIE pour la rendre plus agile tout en maintenant l’équilibre 

entre le nombre de représentants de l’enseignement supérieur (visé au 1°) et le nombre de représentants de 

l’enseignement obligatoire (visé au 2°), l’enseignement de promotion sociale (visé au 3°) et l’enseignement 

secondaire artistique à horaire réduit (visé au 4°).  Ces premières catégories de membres ne comprennent ni 

les représentants des Organisations syndicales qui sont visées au 5° ni ceux des organisations 

représentatives des étudiants qui eux sont visées au 6°. 

Complémentairement à la disposition reprise à l’alinéa 2 de ce 3ème paragraphe, il serait sans doute utile que 

chaque consortium formé pour mettre en œuvre la codiplômation dans le cadre de la FIE soit représenté 

dans cette commission. 

Si, comme le stipule le paragraphe 4, la COCOFIE peut ne se réunir que deux fois par an en vitesse de 

croisière, il semble évident que cette temporalité ne sera pas suffisante à l’entame de ses travaux.   Pour ne 

pas freiner les travaux de la Commission, il est prévu qu’elle puisse exécuter valablement ses missions 

relatives à l'évolution de la mise en œuvre de la réforme et ses effets dans l'enseignement cible, à la 

cohérence des cursus organisés et des référentiels de compétences d’application dans l’enseignement cible, 

à la cohérence entre les thèmes choisis pour la formation continuée des membres du personnel de 

l'enseignement cible et les référentiels communs établis par l'ARES pour les cursus de la FIE ou encore à la 

cohérence des programmes de la FIE et les objectifs visés par l’article 5 si la moitiés des membres désignés 
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par l’ARES et la moitié des membres désignés par la Commission de pilotage au moins sont présents. Cette 

disposition ne vise nullement à écarter les autres membres de la Commission. 

Il est également prévu que la COCOFIE puisse s’appuyer sur les apports spécifiques de groupes de travail 

thématique qu’elle mettrait en place.  Un de ces groupes pourrait évidemment être constitué par une 

Chambre thématique située au sein de l’ARES ou par la Commission pédagogique, par exemple. 

Article 8.  

Cette disposition s’inspire de l’article 5, § 4 du décret de 2019. 

Dès lors que chacun des cursus liés au domaine 10bis est assuré en codiplômation par au moins deux 

opérateurs, il est important que soit identifiée par chacun de ceux-ci et dans le respect de la liberté de 

chacune des institutions, la structure qui sera chargée de la coordination et la cohérence des collaborations 

liées aux activités relatives à la FIE.  

Il relève de la liberté d’organisation de chaque établissement de définir le type et la forme que prendra cette 

structure. 

Article 9.  

La refonte des formations initiales des enseignants traduit, dans ses objectifs et ses dispositifs de formation, 

l’expression d’un même métier. Cela n’empêche cependant pas la reconnaissance de la double spécificité 

liée d’une part au niveau d’enseignement visé et d’autre part aux contenus disciplinaires à enseigner. Cette 

spécificité se traduit notamment dans la nécessité d’une spécialisation disciplinaire plus forte pour les futurs 

enseignants des sections 3, 4 et 5 que pour les futurs enseignants des sections 1 et 2. 

La spécialisation disciplinaire des futurs enseignants est conçue de manière progressive afin d’assurer une 

meilleure transition entre les niveaux d’enseignement.  

Les articles 9, 10, 11, 13 et 15 présentent la même structure :  

- le 1er paragraphe définit « l’empan » de la section concernée, soit le niveau d’études pour lequel les 

futurs enseignants sont formés.   

En section 1, il s’agit de former des enseignants généralistes, capables d’avoir une vue globale du 

développement des élèves.  

Comme précisé à l’article 10, la formation de la section 2 reste généraliste mais certaines disciplines, 

telles que l’éducation physique ou l’apprentissage d’une langue seconde, nécessitent une 

spécialisation. La formation commune à tous les étudiants des sections 1 et 2 ne comprend pas la 

préparation à enseigner les cours de Religion ou de Morale. Seuls ceux qui ont suivi une option 

spécifique à la Religion ou à la Morale seront préparés à dispenser ces cours.A contrario, la 

formation commune à tous les étudiants de ces sections 1 et 2 comprend la préparation à enseigner 

le cours de Philosophie et Citoyenneté.  

Comme précisé à l’article 11, les étudiant de la section 3 sont formés à des familles de disciplines.  

Comme précisé aux articles 13 pour la section 4 et 15 pour la section 5, les futurs enseignants sont 

en principe formés à une seule discipline, à l’exception de ce qui concerne les langues, où des 

regroupements sont possibles.   

- le 2ème paragraphe définit le cursus de la formation et le nombre de crédits consacrés à la FIE de ces 

futurs enseignants selon la section concernée ; 
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- le 3ème paragraphe définit la sanction des études : dans chacun des cas, le grade correspond au niveau 7 

du cadre francophone des certifications5, ce qui implique qu’au terme de leur formation, les étudiants :  

• ont acquis des connaissances hautement spécialisées et des compétences qui font suite à celles 

qui relèvent du niveau de bachelier. Ces connaissances et ces compétences fournissent une base 

pour développer ou mettre en œuvre des idées ou des propositions artistiques de manière originale, 

le plus souvent dans le cadre d’une recherche ou dans le cadre d’un développement d’une 

application ou d’une création ;  

• sont capables d’appliquer, de mobiliser, d’articuler et de valoriser ces connaissances et ces 

compétences en vue de résoudre selon une approche analytique et systémique des problèmes liés à 

des situations nouvelles ou présentant un certain degré d’incertitude dans des contextes élargis ou 

pluridisciplinaires en rapport avec leur domaine d’études ;  

• sont capables de mobiliser ces connaissances et ces compétences, de maîtriser la complexité ainsi 

que de formuler des opinions, des jugements critiques ou des propositions artistiques à  partir 

d’informations incomplètes ou limitées en y intégrant une réflexion sur les responsabilités 

sociétales, scientifiques, techniques, artistiques ou éthiques ;  

• sont capables de communiquer de façon claire, structurée et argumentée, tant à l’oral qu’à l’écrit, 

à des publics avertis ou non, leurs conclusions, leurs propositions singulières ainsi   que   les 

connaissances, principes et discours sous-jacents ; 

• ont développé et intégré un fort degré d’autonomie qui leur permet de poursuivre leur formation, 

d’acquérir de nouveaux savoirs et de développer de nouvelles compétences pour pouvoir évoluer 

dans de nouveaux contextes.  

 

 

 

Article 10.  

Il est renvoyé au commentaire de l’article 9. 

Article 11.  

Il est renvoyé au commentaire de l’article 9. 

Article 12.  

                                                           

5
 https://cfc.cfwb.be/cfc/detail/certification  

section 1 section 2 section 3 section 4 section 5

Disposition art. 9 art. 10 art. 11 art. 13 art. 14

Empan M1-P2 M3-P6 P5-S3

M1-S3 pour éd. Phys.

P3-S3 pour 2è langue & 

fo art.

S4-S6

S3-S6 si master de 

spécialisation

S4-S6

S3-S6 si master de 

spécialisation

Discipline toutes sauf 

éd. Phys; 2è langue; RM

toutes sauf

éd. Phys; 2è langue; RM

famille de disciplines une discipline 

(voir art. 12)

une discipline

(voir art. 16)

Cursus 1er cycle FIE (180 

crédits) +  2è cycle FIE 

(60 crédits)

T = 240 C.

1er cycle FIE (180 

crédits) +  2è cycle FIE 

(60 crédits)

T = 240 C.

1er cycle FIE (180 

crédits) +  2è cycle FIE 

(60 crédits)

T = 240 C.

2è cycle FIE (120 

crédits)

T = 300 C.

2è cycle FIE (60 crédits) 

après l'obtention d'un 

grade de master 

"disciplinaire"

T = 360 C.

Grade Master en 

enseignement section 1

Master en 

enseignement section 2

Master en 

enseignement section 3

Master en 

enseignement section 4

Master en 

enseignement section 5

https://cfc.cfwb.be/cfc/detail/certification
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Cet article, qui définit les familles de disciplines apparentées de la section 3, modifie l’article 11 du décret de 

2019 pour tenir compte de la mise en œuvre du Pacte pour un Enseignement d’Excellence et spécifiquement 

des nouveaux référentiels du Tronc commun. 

Les regroupements de disciplines pour la section 3 se justifient par la conjugaison de plusieurs contraintes, à 

savoir :  

a. la cohérence avec les nouveaux référentiels du Tronc commun, qui conduit à l’apparition de nouvelles 

disciplines ou familles de disciplines (« Français et Langues anciennes », « Formation artistique : musique 

et Education culturelle et artistique » ; « Formation manuelle, technique et technologique et Formation 

numérique ») et à la disparition d’autres (« Education familiale et sociale ») ; par ailleurs, les disciplines 

«Formation artistique: arts de la scène» et « Formation artistique: audiovisuel », qui ne sont pas reprises 

comme telles dans un des référentiels du Tronc commun n’ont font dès lors pas partie de la liste retenue 

pour la section 3. 

b. la proximité épistémologique de certaines disciplines (« Sciences humaines et Education à la Philosophie 

et citoyenneté » ou « Français et Langues anciennes », …) ou leur complémentarité (« Mathématiques et 

Formation numérique » ; « Musique et Education culturelle et artistique », ….) ; 

c.  la perspective d’une charge complète pour le plus grand nombre d’enseignants mais aussi celle d’une 

carrière plus variée et plus longue pour les enseignants en général et singulièrement pour les futurs 

enseignants d’Education physique et Education à la santé ; 

d. et enfin, l’association historique de certaines disciplines ainsi que la difficulté, pour les établissements 

d’enseignement supérieur, d’organiser un choix de disciplines trop ouvert. 

 

Le second alinéa définit l’empan spécifique des futurs enseignants de la section 3 des familles de disciplines 

« langues germaniques », « Formation artistique : musique et Education culturelle et artistique » et 

« Formation artistique : arts plastiques et Education culturelle et artistique » qui pourront enseigner aux 

élèves des classes de la 3ème primaire à la 3ème secondaire tandis que les futurs enseignants de la section 3  

«Education physique et Education à la santé » pourront enseigner aux élèves des classes de l’entrée de 

l’enseignement maternel jusqu’à la 3ème secondaire. Ces élargissements d’empan se justifient par la grande 

spécificité des disciplines visées tandis que la formation des professeurs des sections 1 et 2 doit rester 

généraliste pour couvrir toutes les matières dites de base. 

Article 13.  

Comme précisé ci-avant, le premier paragraphe de cette disposition définit l’empan de la section 4, 

modifiant ainsi l’article 9, 4°, du décret de 2019.   

Cette section 4 forme des enseignants destinés à prendre en charge l’enseignement d’une discipline, voire 

de disciplines apparentées, de la quatrième à la sixième secondaire d’une filière de transition ou de 

qualification. L’article 15 définit le même empan pour la section 5. 

Si l’enseignant est titulaire du master de spécialisation en Enseignement sections 3, 4 et 5, visé à l’article 43, 

§ 4, 2°, cet empan peut être étendu à la troisième secondaire.  Nous retrouvons la même disposition, pour la 

section 5, à l’article 15, § 4.    

La formation des sections 4 et 5 préparent donc les futurs enseignants à enseigner une des disciplines 

reprises à l’article 16 aux élèves du niveau d’études qui suit directement le Tronc commun.   

Enseigner au niveau du Tronc commun pluridisciplinaire, dans lequel les référentiels sont différents de ceux 

qui sont d’application dans les trois dernières années du secondaire,  qui implique de travailler avec des 
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élèves plus jeunes et dans un contexte plus hétérogène nécessite une formation pédagogique 

complémentaire prenant notamment en compte cette approche pluridisciplinaire, moins développée dans le 

cursus des sections 4 et 5. 

Le deuxième paragraphe modifie le cursus de la formation directe à l’enseignement section 4 tel que défini 

par l’article 5, § 2, du décret de 2019.  Il n’impose plus à l’étudiant de choisir, dès l’entame de ses études, 

entre un cursus disciplinaire ou un cursus en enseignement. Il lui permet de mûrir sa réflexion pendant le 

« temps du premier cycle de 180 crédits disciplinaires » lequel sera sanctionné par le grade académique de 

bachelier suivi de la discipline concernée.   

L’étudiant, s’il souhaite alors devenir enseignant, choisit de poursuivre un deuxième cycle de formation dont 

les 120 crédits qui sont orientés vers la communication, la didactique, la pédagogie, la recherche et la 

pratique liées à la discipline à laquelle il a consacré son premier cycle.  Il s’agit bien d’une formation directe à 

l’enseignement sanctionnée par le grade de master en enseignement section 4 (suivi de la discipline). 

Pour atteindre les objectifs du décret - le développement des compétences et capacités d’un futur 

enseignant - le deuxième cycle va dès lors s’appuyer sur les acquis disciplinaires et, sans négliger la poursuite 

du développement de ceux-ci, se concentrer sur les axes portant sur la didactique, la pédagogie, la pratique, 

la communication et la recherche. 

Article 14.  

Cet article définit les conditions d’accès au deuxième cycle de la formation menant au titre de master en 

enseignement section 4. 

Les étudiants qui sont titulaires d'un titre de bachelier qui correspond à la composante disciplinaire du 

master en enseignement section 4 ont accès au 2ème cycle de cette section.  Ainsi,  

1° les titulaires du grade de bachelier en langues et lettres anciennes, orientation classique ont accès au 2ème 

cycle de la formation conduisant au grade de master en enseignement section 4, Grec ancien et Latin;  

2° les titulaires du grade de bachelier en langues et lettres modernes ont accès au 2ème cycle de la formation 

conduisant au grade de master en enseignement section 4, Langues modernes (deux langues parmi les 

langues enseignées dans le degré supérieur de l'enseignement secondaire); 

3 les titulaires du grade de bachelier en sciences biologiques ont accès au 2ème cycle de la formation 

conduisant au grade de master en enseignement section 4, Biologie;  

4° les titulaires du grade de bachelier en sciences chimiques ont accès au 2ème cycle de la formation 

conduisant au grade de master en enseignement section 4, Chimie;  

5° les titulaires du grade de bachelier en sciences de la motricité, orientation générale ont accès au 2ème cycle 

de la formation conduisant au grade de master en enseignement section 4, Education physique;  

6° les titulaires du grade de bachelier en langues et lettres françaises et romanes, orientation générale ou du 

grade de bachelier en langues et lettres anciennes et modernes dont le français est le choix de la langue 

moderne ou du grade de bachelier en langues et lettres modernes, orientation générale,  dont le français est 

le choix de la langue moderne ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au grade de master en 

enseignement section 4, Français;  

7° les titulaires du grade de bachelier en langues et lettres anciennes et modernes dont le français est le 

choix de la langue moderne ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au grade de master en 

enseignement section 4, Français et Latin ; 
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8° les titulaires du grade de bachelier en langues et lettres romanes et germaniques dont le français est le 

choix de la langue romane ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au grade de master en 

enseignement section 4, Français et Langue moderne (une langue parmi les langues enseignées dans le 

degré supérieur de l'enseignement secondaire); 

9° les titulaires du grade de bachelier en sciences géographiques ont accès au 2ème cycle de la formation 

conduisant au grade de master en enseignement section 4, Géographie ; 

10° les titulaires du grade de bachelier en histoire ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au 

grade de master en enseignement section 4, Histoire ; 

11° les titulaires du grade de bachelier en sciences mathématiques ont accès au 2ème cycle de la formation 

conduisant au grade de master en enseignement section 4, Mathématiques ;  

12° les titulaires du grade de bachelier en philosophie ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au 

grade de master en enseignement section 4, Philosophie et Citoyenneté ; 

13° les titulaires du grade de bachelier en philosophie ou du grade sciences des religions et de la laïcité ont 

accès au 2ème cycle de la formation conduisant au grade de master en enseignement section 4, Morale 

14° les titulaires du grade de bachelier en sciences physiques ont accès au 2ème cycle de la formation 

conduisant au grade de master en enseignement section 4, Physiques ;  

15° les titulaires du grade de bachelier en sciences économiques, orientation générale ou au grade de 

bachelier en sciences économiques et de gestion ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au grade 

de master en enseignement section 4, Sciences économiques;  

16° les titulaires du grade de bachelier en sciences humaines et sociales ou au grade de bachelier en 

sociologie et anthropologie ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au grade de master en 

enseignement section 4, Sciences sociales ; 

17° les titulaires du grade de bachelier en Arts plastiques visuels et de l'espace ont accès au 2ème cycle de la 

formation conduisant au grade de master en enseignement section 4, Arts plastiques visuels et de l'espace 

18° les titulaires du grade de bachelier en Musique ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au 

grade de master en enseignement section 4, Musique ; 

19° les titulaires du grade de bachelier en Théâtre et Art de la parole ont accès au 2ème cycle de la formation 

conduisant au grade de master en enseignement section 4, Théâtre et Art de la parole ; 

 20° les titulaires du grade de bachelier sciences religieuses (mention complétée par l'intitulé de la religion 

du culte reconnu) ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au grade de master en enseignement 

section 4, Religion ; 

21° les titulaires du grade de bachelier en Arts du spectacle et techniques de diffusion et de communication 

ont accès au 2ème cycle de la formation conduisant au grade de master en enseignement section 4, Arts du 

spectacle et techniques de diffusion et de communication ; 

22° les titulaires du grade de bachelier en traduction et interprétation ont accès au 2ème cycle de la formation 

conduisant au grade de master en enseignement section 4, Langues modernes traduction et interprétation. 
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Par ailleurs, comme le stipule le paragraphe 2, les autorités académiques peuvent décider d’autoriser l’accès 

au 2ème cycle de la formation précitée aux conditions complémentaires qu’elles fixent dans le respect de la 

législation. Ces conditions complémentaires visent à s'assurer que l'étudiant a acquis les matières pré-

requises pour les études visées. Lorsque ces conditions complémentaires d'accès consistent en un ou 

plusieurs enseignements supplémentaires, ceux-ci ne peuvent représenter pour l'étudiant plus de 60 crédits 

supplémentaires, compte tenu de l'ensemble des crédits qu'il peut par ailleurs valoriser lors de son 

inscription.  Ces enseignements font partie de son programme d’études de 2ème cycle. 

Article 15.  

Il est renvoyé au commentaire de l’article 9 pour la justification de ces dispositions. 

La voie des étudiants choisissant d’obtenir dans un premier temps un master à finalité approfondie ou 

spécialisée, avant de s’engager dans un deuxième temps – de manière différée - dans la formation en 

enseignement section 5, autrefois appelée « agrégation », est intéressante tant pour eux-mêmes que pour 

l’enseignement.  En effet, ces orientations plus tardives, faisant suite à un autre parcours de formation ou 

après une autre expérience professionnelle apportent au secteur de l’enseignement des contributions et des 

expériences plurielles, issues d’autres sphères de la formation et d’activités professionnelles. 

Afin de maintenir une cohérence avec la formation directe à l’enseignement, tout en tenant compte du fait 

qu’un cursus trop long peut constituer un frein à l’entrée pour des personnes qui sont déjà détentrices d’un 

master, la formation différée à l’enseignement est dispensée en un cursus de 60 crédits et débouche sur un 

master en enseignement section 5. 

Le tableau ci-dessous synthétise les dispositions relatives aux empans pour chacun des cursus de la FIE. 

 

 

Article 16.  

Année d'âge 2,5 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

Niveau 

scolaire A M1 M2 M3 P1 P2 P3 P4 P5 P6 S1 S2 S3 S4 S5 S6

Master en 

enseignement 

Section 5

(art. 16)

Master en enseignement 

Section 1

(art. 10)

Master en enseignement 

Section 2

(art. 11)

Master en enseignement 

Section 3

(art. 12) Master en 

enseignement 

Section 4

(art. 14)

Master en enseignement 

Sections 4 et 5 après 

master de spécialisation 

(art. 44)

Empan de la 

formation
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Cet article reprend les disciplines qui peuvent faire l’objet d’un master en enseignement section 4 ou 5 

définies par l’article 13 du décret de 2019, scinde le littera 17° (religion et morale) et ajoute une discipline : 

« Langue moderne traduction et interprétation (une langue parmi les langues enseignées dans le degré 

supérieur de l'enseignement secondaire) ».   

Ces disciplines ont été pensées en prenant en compte les besoins de l’enseignement obligatoire et les 

ressources disponibles au sein des Universités, des Hautes Ecoles et des ESA. Elles ont été définies en 

croisant les AESS actuellement organisées dans les institutions d’enseignement supérieur et les disciplines 

définies dans les référentiels en cours dans l’enseignement obligatoire et dans les ESHAR. 

Certaines disciplines enseignées dans les filières du secondaire qualifiant ne font pas partie des 20 disciplines 

visées par cet article. Leur enseignement est subordonné à l’obtention d’un certificat d’aptitude 

pédagogique (CAP), lequel ne fait pas l’objet du présent décret.  Le CAP peut être obtenu selon deux filières : 

 la certification académique du « CAP » dans l’enseignement supérieur pédagogique de promotion 

sociale, 

 la réussite des épreuves du jury organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles (« jury central» CAP). 

Cette filière s’adresse à des autodidactes. 

 

Article 17.  

Cet article, qui précise l’article 9, alinéas 2 et 3 du décret de 2019, n’appelle pas de commentaire. 

Article 18.  

Cet article, qui fusionne les dispositions des articles 22 et 43 du décret de 2019, n’appelle pas de 

commentaire. 

Article 19.  

Cet article modifie les dispositions de l’article 14 du décret de 2019 qui définit les axes autour desquels 

s’articulent les unités d’enseignement nécessaires pour atteindre les objectifs fixés à l’article 5.   

D’une part, il ajoute un axe de formation dédié à la maîtrise orale et écrite de la langue française, qui comme 

défini à l’article 21 comprend 5 crédits, pour tous les étudiants de la formation en enseignement section 1, 2 

ou 3.   

D’autre part, il impose que le travail de fin d’études s’articule au moins à l’axe « à et par la recherche en 

éducation et en didactique ».  Il s’agit d’inciter l’étudiant à exploiter concrètement cet axe dans ses travaux 

et de lui donner concrètement du sens.  

Enfin, il prescrit que, en tant que processus transversal, l’éducation aux médias et l’EVRAS soient prises en 

compte à travers l’ensemble des axes.  De même, il recommande une attention constante à la dimension de 

genre, quel que soit l’axe envisagé. Cette intégration doit se traduire dans les programmes d’études rédigés 

par les établissements organisant la formation des enseignants. 

Article 20.  

Cette disposition, qui modifie l’article 15 du décret de 2019, détermine les volumes correspondant à chacun 

des axes définis à l’article 19 pour les sections 1,2 et 3.   
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Le 1er paragraphe définit la répartition des crédits de la formation à et par la pratique entre le 1er et le 2ème 

2èmecycle du cursus : 20 des 55 crédits au moins sont organisés au cours du 2ème cycle, soit l’équivalent d’1/3 

de ce cycle.  Il faut lire cette disposition en parallèle avec celle de l’article 23. 

Parce que le métier d’enseignant repose fondamentalement sur la communication avec les élèves, avec les 

parents, avec les membres de l’équipe éducative, avec les acteurs scolaires en général, le volume consacré à 

la formation à et par la communication est doublé. 

Enfin, 5 crédits sont consacrés à l’axe dédié à la maîtrise orale et écrite de la langue française dans le cursus 

de tous les étudiants des sections 1, 2 et 3 et ces crédits doivent être organisés au cours des 2 premiers 

quadrimestres du cycle 1 du cursus.  Il s’agit de concrétiser l’importance accordée à la maîtrise de la langue 

française, laquelle constitue, pour les élèves, une des clés de la réussite scolaire tout comme celle de son 

intégration harmonieuse dans le corps social et donc un des leviers essentiels pour augmenter l’efficacité et 

l’équité de notre enseignement. 

 Le 2ème paragraphe définit la répartition des 100 crédits consacrés à chaque discipline des différents 

appariements de la section 3.   La répartition réserve généralement 70 crédits à la discipline dite «majeure» 

(Français, Education physique, Mathématiques, …) et 30 crédits à la discipline dite « mineure»  (Langues 

anciennes, Education à la santé, Formation numérique, …) dans l’appariement.  Pour certains appariements, 

la répartition est spécifique : il n’y a pas de discipline majeure ou mineure dans l’appariement sous le 7° 

« langues germaniques » ; pour les appariements relatifs à la formation artistique, 20 crédits seulement sont 

consacrés à la « mineure », considérant que la formation disciplinaire de la « majeure » porte déjà beaucoup 

de contenus relatif à l’Education culturelle et artistique.   

Enfin l’appariement ambitieux repris sous le littera 11° « Sciences humaines et Education à la philosophie et 

à la citoyenneté » et qui couvre le 4ème des 8 domaines du Tronc commun, est tout à fait spécifique : il dédie 

70 crédits à la « majeure » et 15 crédits à la « mineure » mais leur ajoute une formation commune de 15 

crédits.  Le référentiel de la « Formation historique, géographique, économique et sociale » démontre, par 

ses nombreux exemples de croisements entre cette formation et l’Education à la philosophie et à la 

citoyenneté, pour chaque année du Tronc commun, que de très nombreuses démarches sont communes. 

Le 3ème paragraphe traite de la spécificité de la formation disciplinaire des appariements artistiques 

lorsqu’elle prépare à l’ESAHR. 

 

Le décret fixe les objectifs en termes de compétences déclinées en capacités à développer lors de la FIE, et à 

poursuivre au cours de la carrière, il fixe également les axes de la FIE et la répartition des crédits entre ces 

axes.  Il confie aux opérateurs de la formation le soin d’en définir les contenus et de les faire évoluer en 

vertu des progrès des connaissances dans chacun des axes.   

Dans le courant de l’année académique 2022-2023, il appartiendra : 

1° à l’ARES, de définir, sur proposition de commissions créées à cet effet et des établissements concernés, 

les référentiels de compétences correspondants aux grades académiques délivrés ; 

2° aux établissements organisant la formation initiale des enseignants de rédiger les profils d’enseignement 

tels que visés à l’article 15, § 1er, 57° du décret Paysage, complémentairement à l’article 125, § 1er, du même 

décret, ainsi que les programmes d’études ; 

3° à l’ARES d’attester le respect des référentiels par programmes d’études proposés par les établissements ; 
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4° à la COCOFIE, de remettre, au Gouvernement, un avis quant à la cohérence entre les référentiels de 

compétences pour chacune des formations envisagées dans le cadre du présent décret avec les référentiels 

de l’enseignement obligatoire, de promotion sociale et secondaire artistique à horaire réduit. 

L’article 17 du décret de 2019, qui définit des contenus à prendre en compte dans les profils 

d’enseignement, n’est dès lors repris ici qu’à titre de soutien à l’élaboration des profils d’enseignement : 

1) la maîtrise approfondie de la langue française écrite et orale en contexte professionnel ainsi que la 

communication verbale et non-verbale en situation de classe et dans d'autres situations 

professionnelles, l'éducation aux médias dont notamment la littératie médiatique, les techniques de 

l'information et de la communication;  

2) la sensibilisation théorique et pratique aux spécificités du français langue de scolarisation, ainsi qu'à 

celles de l'enseignement à des élèves allophones;  

3) les savoirs et compétences disciplinaires en lien avec les attendus définis pour les matières et 

niveaux auxquels la formation les prépare à enseigner dans les référentiels qui les concernent, 

l'épistémologie des disciplines ainsi concernées, la construction de liens entre et à travers 

différentes disciplines notamment dans une perspective de développement durable et solidaire et 

de développement d'une culture commune;  

4) les savoirs et compétences pédagogiques et didactiques, en ce compris le rapport au savoir; les 

méthodologies d'enseignement et d'apprentissage; la gestion de groupes d'apprenants; l'exercice de 

la pratique réflexive; les pratiques citoyennes, le travail collaboratif;  

5) l'évaluation, ses fonctions et les formes qu'elle peut prendre, la régulation des apprentissages, la 

mise en œuvre de pédagogies variées et différenciées en ce compris le recours à différentes 

médiations d'apprentissage, la reconnaissance et la détection des difficultés des élèves, l'activation 

de différentes formes de soutien aux apprentissages et la mise en œuvre de processus de 

remédiation immédiate;  

6) le développement de la littératie numérique et l'initiation aux sciences informatiques dans une 

perspective d'utilisation à des fins d'ordre éducatif, pédagogique et didactique;  

7) la psychologie:  

- des apprentissages, adaptée au public scolaire accueilli, en ce compris les facteurs cognitifs, 

affectifs et conatifs influençant le rapport au savoir, l'apprentissage et les troubles qui y sont 

associés;  

- du développement, en ce compris les neurosciences, les troubles du développement, 

l'éducation au choix dont l'approche éducative de l'orientation, les besoins spécifiques des enfants 

et adolescents porteurs de handicaps, la prise en compte dans une perspective inclusive des 

difficultés et des troubles de l'apprentissage ou du développement, les aménagements 

pédagogiques raisonnables et la sensibilisation aux aménagements relationnels et 

communicationnels raisonnables en fonction des besoins spécifiques dans l'enseignement ordinaire 

et spécialisé;  

- sociale et la gestion des relations humaines à l'égard des élèves, des étudiants et de leur 

environnement familial et des groupes en ce compris la prévention de la maltraitance telle que visée 

par le décret du 12 mai 2004 relatif à l'aide aux enfants victimes de maltraitance, les inégalités 

découlant des rapports sociaux de sexe opérant dans le milieu scolaire, et plus généralement des 

rapports de pouvoir entre les groupes majoritaires et les groupes minorisés socialement;  

8) la sociologie de l'éducation, en ce compris:  

- la diversité culturelle et les inégalités relatives aux différents critères de discrimination tels 

que couverts par le décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de 

discrimination;  



02 APD FIE - CA 2è lecture rectificatif 26-04-21   18 

 

- les inégalités liées au sexe;  

- les inégalités socio-économiques et notamment les phénomènes de pauvreté;  

- les formes que peuvent prendre certaines radicalisations en analysant leurs idéologies, leurs 

processus, leurs manifestations excessives possibles et les moyens de les prévenir;  

- les violences sexistes faites aux femmes et basées sur le genre et la prise en compte de ces 

réalités dans une perspective inclusive dont les relations entre les familles et l'école, ainsi 

qu'intersectionnelle, c'est-à-dire impliquant la prise en considération des discriminations multiples et 

leur articulation;  

9) la dimension de genre intégrée dans la pédagogie de l'enseignant pour assurer un enseignement 

dépourvu d'inégalités et de stéréotypes de genre;  

10) les approches sociale, politique et économique des systèmes scolaires, des politiques et des 

organisations éducatives, l'analyse de notre système scolaire et son évolution, notamment sous son 

aspect législatif, et l'analyse comparée de systèmes éducatifs;  

11) la philosophie de l'éducation y compris des éléments de philosophie sociale, économique et 

politique et l'évolution des conceptions de l'apprentissage, des droits de l'enfant ainsi que des 

concepts d'éducabilité et d'égalité en éducation;  

12) les cadres éthique, déontologique et réglementaire en contexte scolaire et le travail sur l'identité 

professionnelle, la formation à la neutralité;  

13) la formation à et par la recherche, en ce compris la lecture critique de recherches, intégrée à 

différents axes de la formation; la formation à la méthodologie et aux outils de la recherche en 

éducation et en didactique;  

14) pour les sections concernées, la transition entre la fin de l'enseignement secondaire et soit 

l'enseignement supérieur, soit l'entrée dans le monde professionnel.  

Article 21.  

Le 1er paragraphe définit les 108 crédits d’enseignements communs par grade académique, assurant la 

mobilité des étudiants au sein des établissements de la Communauté française.   

Le second paragraphe précise que, dans le même esprit, l’évaluation des 5 crédits d’enseignements 

communs consacrés à la maîtrise de la langue française est également commune, assurant ainsi une égale 

exigence en la matière vis-à-vis de chaque futur enseignant. 

  

Article 22.  

Cet article reprend, comme le faisait l’article 23 du décret de 2019, la répartition des crédits assurés par 

cycle par chacun des opérateurs de la formation dans le cadre de la codiplômation pour les sections 1, 2 et 3. 

Retenons que la définition des termes « établissement référent » de l’article 15, § 1er , 33° du décret 
Paysage,  implique le singulier : « dans le cadre de la coorganisation d'un programme d'études conjoint, en 
particulier en codiplômation, établissement chargé de la centralisation de la gestion administrative et 
académique du programme et des étudiants, désigné parmi ceux habilités en Communauté française pour 
les études visées ». 
Il n’en va pas de même pour les établissements qui ne sont pas référents dans la codiplômation, ceux-ci 
pouvant être plusieurs pour chacun des types d’opérateurs. 
  
Toutes les formations organisées dans le cadre du présent décret se font dans le cadre d’une codiplômation.  

Les articles 25, 31, 44 et 52 définissent respectivement la répartition des crédits entre l’établissement 
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référent ou le-s partenaire-s dans le cas de la formation de la section 4, 5, du master de spécialisation en 

enseignement ou du master de spécialisation en formation d’enseignants. 

Le tableau suivant montre une vue d’ensemble de ces répartitions. 

 

Article 23.  

Cette disposition vise avant tout à permettre une entré progressive, encadrée et accompagnée dans le 

métier. L’étudiant est déjà titulaire d’un titre de bachelier en enseignement section 1, 2 ou 3.  Il a déjà 

réalisé l’équivalent de 30 à 35 crédits de formation pratique.  Au cours de son 2ème cycle de la formation, il lui 

est donné l’occasion d’assurer une charge professionnelle et d’être intégré dans une équipe pédagogique, 

pour l’équivalent de 20 crédits, sur l’ensemble de l’année académique/scolaire.  Il est « professeur-

étudiant ».  A défaut, il est évident que l’étudiant est tenu de réaliser un stage dans les conditions définies 

aux articles 35 et suivants.  

Durant cette même période, il bénéficie d’une supervision de ses pratiques et d’unités d’enseignement lui 

permettant de développer des capacités d’analyse réflexive et de réaliser un travail de fin d’études en 

articulation avec l’axe « formation à et par la recherche en éducation et en didactique ».   

Pour que cette possibilité soit réalisable, il faut une volonté de chacune des parties et une triangulation des 

responsabilités : l’étudiant qui devra mettre à l’épreuve de la réalité et interroger ses connaissances et 

compétences, les opérateurs de la formation initiale (établissement référent et partenaire) qui devront 

l’accompagner, le soutenir et lui offrir un horaire compatible avec un horaire d’école, l’école qui engage / 

accueille le professeur-étudiant qui devra lui faire une place dans l’équipe et l’initier au travail collaboratif.    

Le chapitre V. traite plus amplement de l’organisation et de l’encadrement spécifique des situations 

professionnelle de formation. 

Article 24.  

Cet article modifie le cursus de la formation directe à l’enseignement section 4.  Il n’impose plus à l’étudiant 

de choisir directement, dès l’entame de ses études, entre un cursus disciplinaire ou un cursus en 

enseignement. Il lui permet de mûrir sa réflexion pendant le « temps du premier cycle de 180 crédits 

disciplinaires » lequel sera sanctionné par le grade académique de bachelier suivi de la discipline concernée.   

L’étudiant, s’il souhaite alors devenir enseignant, choisit de poursuivre un deuxième cycle par une formation 

de 120 crédits qui sont orientés vers la communication, la didactique, la pédagogie, la recherche et la 

pratique liées à la discipline à laquelle il a consacré son premier cycle.  Il s’agit bien d’une formation directe à 

l’enseignement sanctionnée par le grade de master en enseignement section 4 (suivi de la discipline).    

Plus de souplesse donc à la fois pour les établissements qui ne doivent pas démultiplier l’organisation de 1er 

cycle et pour les étudiants. Pour sensibiliser les étudiants à l’intérêt d’une orientation vers le métier 

N crédits 60 60

Université 30 référent 80 référent 30 30 référent = min 30

HE référent 150 40 30 30 partenaire hypothèse 30

ESA
0 partenaire

(art. 44)

U référent = min 30 

crédits

(art. 52)

30

30
si référent (domaine 

artistique) 90peut être référent si domaine artisitique

240 (dont 180 par HE et 60 par U) ou (dont 190 

au moins par ESA si ESAHR) - (art. 22)

si U référent: 80 U / 40 HE

si ESA référent: 90 ESA / 30 

U ou HE

 (art. 25)
(art. 31)

référent si art

master spécialisation 

enseignement

master spécialisation en 

formation d'enseignant

Cycle 1 - sections 1,2,3 Cycle2 - sections 1,2,3, Cycle 2 - section 4

Formation directe - codiplômation

180 60 120

section 5

60

Formation directe - 

codiplômation

fo différée - 

codiplômation
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d’enseignant dès le premier cycle de leur formation dans une des disciplines enseignées au degré supérieur 

du secondaire, il sera intéressant de soutenir, dans les Universités, le développement d’une option ou d’une 

« mineure » de type transversal en pédagogie et didactique générale.  Cette voie permettrait aux étudiants 

de tester leur intérêt et d’envisager la poursuite de leur études vers une voie pédagogique. 

 Il convient cependant d’atteindre les objectifs fixés à l’article 5 : le développement des compétences et 

capacités d’un futur enseignant.  Le deuxième cycle va dès lors s’appuyer sur les acquis disciplinaires et, sans 

négliger la poursuite du développement de ceux-ci, se concentrer essentiellement sur les axes portant sur la 

didactique, la pédagogie, la pratique, la communication et la recherche.   

Cet article définit les 6 axes autour desquels s’articulent les unités d’enseignement nécessaires pour 

atteindre les objectifs fixés à l’article 5.  Dès lors que les étudiants de la section 4 sont déjà titulaires d’un 

titre de bachelier, la formation n’identifie pas un axe portant sur la maîtrise de la langue française, 

contrairement à la disposition prévue à l’article 19 pour les sections 1, 2 et 3.  Cela ne les dispense 

cependant pas d’être tenus d’atteindre le seuil minimal requis au test de maîtrise de la langue française visé 

à l’article 34. 

Pour la disposition du 4ème paragraphe, il est renvoyé au commentaire de l’article 23. Une contrainte est 

ajoutée à la possibilité d’assurer une charge professionnelle : celle d’avoir acquis au moins 10 crédits 

d’enseignement de la formation à et par la pratique.  Il est important de s’assurer que les « professeurs-

étudiants » qui exerceront cette charge professionnelle disposent de l’expertise nécessaire pour cette entrée 

dans le métier encadrée et soutenue. 

Article 25.  

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

 

Article 26.  

Il est intéressant que les étudiants découvrent d’autres horizons, d’autres réalités humaines, géographiques 

et organisationnelles que celles du campus de leur établissement de référence.  Pour que ces découvertes 

soient riches d’expériences positives, il convient que les établissements, conscients des réalités matérielles 

des étudiants, prennent ou facilitent les mesures permettant les éventuels déplacements.  A tout le moins, 

ils évitent un déplacement en cours de journée.   

Article 27.  

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Article 28.  

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Article 29.  

Cet article est le pendant de l’article 35 du décret de 2019.  Sauf celle relative à la justification d’une 

attestation de participation effective au test diagnostique de maitrise de la langue française, il reprend les 

mêmes conditions d’accès aux études menant au grade de master en enseignement section 5. 

Article 30.   

Cet article définit l’organisation de la formation différée à l’enseignement. Il en définit les axes et le volume 

y consacré. 
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Dès lors que les futurs enseignants de cette section 5, à l’instar de ceux qui suivent la section 4, sont destinés 

à enseigner au même niveau d’enseignement, il est logique de tendre vers une cohérence de formation.  

 

Le tableau suivant synthétise la répartition des crédits par axes selon la section concernée ; il montre 

également les différences de cette répartition entre le décret de 2019 et le présent dispositif. 

Ainsi, nous observons que :  

- l’axe 4° (formation didactique et pédagogique) comprend le même nombre de crédits, quelle que 

soit la section ; 

- l’axe 5° (formation en sciences humaines et sociales ) comprend le même nombre de crédits dans les 

sections 4 et 5 ; 

- l’axe 6° (formation à et par la recherche en éducation et en didactique) comprend le même nombre 

de crédits dans les sections 1, 2, 3 et 4 ; 

- 5 crédits consacrés à la formation portant sur la maîtrise de la langue française sont intégrés au 

cursus des étudiants des sections 1, 2 et 3. 

 

 
 

Pour la disposition du 4ème paragraphe est renvoyé au commentaire de l’article 23.  A l’instar de l’exigence 

supplémentaire inscrite à l’article 24 pour la section 4, une contrainte est ajoutée à la possibilité d’assurer 

une charge professionnelle : celle d’avoir acquis au moins 5 crédits d’enseignement de la formation à et par 

la pratique.  Il est important de s’assurer que les « professeurs-étudiants » qui exerceront cette charge 

professionnelle disposent de l’expertise nécessaire pour cette entrée dans le métier encadrée et soutenue. 

Article 31.  

Il est renvoyé au commentaire de l’article 22 pour la justification de ces dispositions. 

Article 32.  

Il est renvoyé au commentaire de l’article 26 pour la justification de ces dispositions. 

Article 33.  

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Article 34.  
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Cet article s’inspire de l’article 27 du décret de 2019.  Il en garde les objectifs qui visent à vérifier la maîtrise 

de la langue française chez les futurs enseignants à l’entame de leurs études, à diagnostiquer les éventuelles 

faiblesses et à mettre en place d’éventuelles mesures de remédiation. Il conserve également la notion 

d’épreuve écrite sans plus la désigner par le terme « test », identique et simultanée pour tous, portant sur 

les compétences suivantes : analyser et résumer un texte ; rédiger un texte argumentatif ; respecter les 

règles syntaxiques et orthographiques.   

Les modalités organisationnelles de cette épreuve sont modifiées et simplifiées. 

L’épreuve, organisée en début d’année académique, est accessible gratuitement à tous les étudiants qui 

entament un cursus de FIE, raison pour laquelle elle est qualifiée de « liminaire ».  L’épreuve liminaire n’est 

pas obligatoire pour l’étudiant de la section 1, 2 ou 3 car il s’agit avant tout de lui permettre de connaître son 

niveau de maitrise de la langue française au regard des exigences définies pour tous les étudiants, quelle que 

soit la filière de la FIE dans laquelle ils sont inscrits.  A cet égard, nous pouvons parler d’épreuve à visée 

diagnostique. 

Cependant, l’étudiant qui atteint le seuil de réussite de cette épreuve de début d’année est réputé avoir 

acquis les 5 crédits portant sur la maitrise de la langue française.  Cette disposition renverse la logique de 

l’article 27, §§ 2 et 3, du décret de 2019 qui imposait à l’étudiant d’alléger son programme d’activité en cas 

d’échec au test et d’inclure 5 crédits de renforcement de la maîtrise de la langue française. 

Pour les étudiants qui commencent la section 4 ou 5, l’épreuve liminaire vise à vérifier leur maîtrise 
approfondie de la langue française en qualité d’émetteur et de récepteur en contexte 
professionnel. Etant donné qu’il s’agit d’étudiants qui ont déjà obtenu un grade de bachelier, on 
peut supposer que la grande majorité d’entre eux aura déjà la maîtrise attendue, raison pour 
laquelle il n’est pas prévu d’inclure 5 crédits de maîtrise de la langue française dans le programme 
obligatoire des sections 4 et 5. 

Néanmoins, il convient de vérifier si cette maîtrise est bien acquise par tous, raison pour laquelle 

l’épreuve liminaire est obligatoire.  Dès lors que l’objectif est de permettre à tous les étudiants de 

répondre à la même exigence en matière de maîtrise de la langue française, quelle que soit la filière 

de formation initiale des enseignants suivie, l’étudiant inscrit en section 4 ou 5, qui n’aurait pas 

atteint le seuil de réussite de l’épreuve liminaire, est sera alors tenu d’ajouter 5 crédits 

supplémentaires à son PAE.. 

 

Article 35.   

Cette disposition reprend les éléments de l’article 40 du décret de 2019.  

 

Article 36.  

Cette disposition reprend les éléments de l’article 41 du décret de 2019 et les complète par les paragraphes 

3 et 4. 

Le 3ème paragraphe vise l’assimilation des charges professionnelles des étudiants des sections 1, 2 et 3 et 

pour les étudiants des sections 4 et 5 à des crédits de stage. 
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L’étudiant, lorsqu’il exerce une charge professionnelle, est engagé par un pouvoir organisateur et relève de 

la responsabilité de ce dernier.  Le 4ème paragraphe souligne cependant que, durant cet exercice, le 

« professeur-étudiant » poursuit sa formation initiale et doit pouvoir bénéficier de l’encadrement, du 

soutien et des enseignements de l’établissement supérieur dans lequel il est inscrit ainsi que du ou des 

établissements qui participent à sa codiplômation.     

Le tableau suivant montre, pour chaque section, à quel moment dans le cursus et à quelle hauteur le 

nombre de crédits peut être assimilable à un stage. 

 Sections 1, 2 et 3 

240 crédits 

Section 4 

120 crédits 

Section 5 

60 crédits 

Formation à et par la pratique   55  

(20 = charge 

professionnelle 

possible au 2è 

cycle) 

30  

(15=charge 

professionnelle 

possible) 

20  

(15=charge 

professionnelle 

possible) 

 

Article 37.  

Cet article crée la notion de convention de stage entre les trois parties « à la cause » : l’étudiant, le maître de 

stage qui l’accueille dans ses classes et l’enseignant référent.  Il habilite le Gouvernement à définir, dans le 

respect de la liberté des pouvoirs organisateurs et sur la proposition de la COCOFIE, les balises minimales qui 

doivent prévaloir en termes d’encadrement pédagogique d’un stage. 

Article 38.  

Cette disposition reprend les éléments de l’article 42 du décret de 2019. 

Les accords de collaboration peuvent évidemment être étendus aux engagements d’encadrement commun 

des charges professionnelles assurées conformément aux articles 23 pour les sections 1 à 3, 24, § 4, pour la 

section 4 et 30, § 4 pour la section 5.  

Article 39.  

Cette disposition reprend les éléments de l’article 54 du décret de 2019 et les complète par un 4ème 

paragraphe qui précise par qui sont encadrées les prestations de charge professionnelles exercées par les 

étudiants engagés en tant que « professeurs-étudiants » conformément aux articles 23 pour les sections 1 à 

3, 24, § 4, pour la section 4 et 30, § 4 pour la section 5. 

 

Article 40.  

Cette disposition, qui reprend les éléments de l’article 55 du décret de 2019, n’appelle pas de commentaire. 

Article 41.  

 Cette disposition reprend les éléments de l’article 56 du décret de 2019 et en modifie l’alinéa 2 du 2ème 

paragraphe : les 10 crédits de la formation préparant à la fonction de maître de stage sont désormais 

valorisables et pour les masters de spécialisation en enseignement et pour le master de spécialisation en 

formation d’enseignants. 
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Article 42.  

Cette disposition, qui reprend le 6ème alinéa de l’article 56 du décret de 2019, n’appelle pas de commentaire. 

Article 43.  

Cet article modifie l’article 28 du décret de 2019.  Il fixe les objectifs, lesquels s’inscrivent dans les objectifs 

visés à l’article 5 et définit l’organisation de deux masters de spécialisation en enseignement, le premier 

pour les sections 1 et 2 et le second pour les sections 3, 4 et 5. 

Ces deux nouveaux masters visent trois objectifs : 

1. Favoriser la continuité des apprentissages (le premier va essentiellement travailler les liens au sein 

du Tronc commun tandis que le second travaille essentiellement le lien entre le Tronc commun et le 

degré supérieur du secondaire); 

2. Développer les capacités d’analyse et de recul réflexif – devenir un enseignant-chercheur au service 

du collectif ; 

3. Développer des capacités transversales utiles dans l’exercice des missions collectives telles que la 
mission de délégué en charge de la coordination des enseignants référents ou celle de délégué en 
charge de médiation et de la gestion des conflits entre élèves, … 

 

Le volume de ce master de spécialisation est de 60 crédits qui se répartissent entre les trois axes autour 

desquels s’articule la formation : la pratique, la recherche et la didactique et pédagogie. Il n’y a pas de 

mémoire pour le master de spécialisation. 

Cet article définit également les grades académiques dispensés au terme de cette formation. 

Article 44.  

Les masters de spécialisation sont organisés dans le cadre d’une codiplômation dans laquelle l’Université est 

l’établissement référent.  La disposition définit la répartition des crédits entre les opérateurs de la 

codiplômation.  

Dès lors que les masters de spécialisation ne sont accessibles qu’à l’issue de 5 années d’ancienneté, il est 

demandé aux opérateurs de la formation de l’organiser selon un horaire ajusté. 

Article 45.  

Cet article définit les conditions d’accès aux masters de spécialisation en enseignement.  La condition 

d’ancienneté dans l’exercice d’une fonction d’enseignant se justifie par les objectifs 2 et 3 poursuivis par la 

formation.  Il est nécessaire en effet d’avoir une expérience professionnelle pour développer des pratiques 

réflexives autant que pour se développer de missions au bénéfice d’une collectivité. Les 5 années 

d’expérience professionnelle exigées pour l’accès à ces masters constituent une ancienneté de service 

valables tous réseaux confondus. 

Article 46.  

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Article 47.  

Cet article, qui reprend la disposition de l’article 46 du décret de 2019, n’appelle pas de commentaire. 

Article 48.  



02 APD FIE - CA 2è lecture rectificatif 26-04-21   25 

 

Cet article, qui reprend la disposition de l’article 47 du décret de 2019, précise que certains enseignants 
intervenant dans la formation initiale des enseignants doivent être titulaires d’un master de spécialisation en 
formation d’enseignants. Il établit également un lien entre le fait d’être titulaire dudit master et le CAPAES. Il 
définit également que certains titulaires de doctorat sont dispensés de ce master de spécialisation. Cette 
mesure ne fait pas référence au Certificat d’aptitudes pédagogiques car ce dernier ne relève pas de la 
formation initiale des enseignants. 
Dans le cadre d’une révision du CAPAES, il sera envisagé la possibilité que les détenteurs du CAPAES puissent 
valoriser la formation suivie en vue d’obtenir le master de spécialisation en formation d’enseignement. 
Pour l’obtention de ce master de spécialisation, les six ans sont comptés à partir de la date de la première 
désignation dans une fonction nécessitant le master de spécialisation en formation d’enseignant. Au bout 
des six ans, si l’exigence du master de spécialisation en formation d’enseignant n’est pas rencontrée, 
l’enseignant reste employable, en Haute Ecole, dans d’autres fonctions aux conditions définies pour celles-ci. 
 

Article 49.     

Cet article, qui reprend la disposition de l’article 48 du décret de 2019, n’appelle pas de commentaire. 

Article 50.  

Cet article complète la disposition de l’article 49 du décret de 2019 tel que modifié par le D. du 9/12/2020,  

par un alinéa inséré entre le 3ème et le 4ème alinéas afin de permettre une mutualisation des ressources entre 

Hautes Ecoles. 

Article 51.  

Cet article, qui reprend la disposition de l’article 50 du décret de 2019, définit les objectifs spécifiques du 

master de spécialisation en formation d’enseignants.  Cette formation concerne les enseignants qui 

prendront en charge la formation initiale des enseignants. 

Article 52.  

Cet article modifie l’article 52 du décret de 2019.  D’une part, il équilibre la répartition des crédits à organiser 

entre l’Université, établissement référent, et l’opérateur partenaire ; d’autre part, il supprime le 3ème 

paragraphe qui créait une nouvelle commission.  La mission qui était confiée à cette nouvelle commission est 

confiée à la COCOFIE. 

Article 53.  

Cet article, qui reprend la disposition de l’article 53 du décret de 2019, en remplaçant le terme « adapté » 

par le terme « ajusté »n’appelle pas de commentaire 

Article 54.  

Cet article, qui reprend la disposition de l’article 51 du décret de 2019, définit les conditions d’accès au 

master de spécialisation en formation d’enseignants. 

Article 55.  

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

 

Articles 2 à 4. 

Les modifications apportées par ces dispositions, d’ordre technique, n’appellent pas de commentaires. 

Article 5. 
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La modification apportée au paragraphe 5, alinéa 4 de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le 

contrôle des universités, modifié par l’article 68 du décret du 7 février 2019 organisant la formation initiale 

des enseignants, vise à prendre en compte pour le calcul de la moyenne quadriennale la troisième année 

d’organisation du grade concerné, et non la première année d’organisation, afin d’éviter une diminution 

temporaire du financement lors des quatrième et cinquième année d’organisation. Cette diminution serait 

induite par le fait qu’on ne prendrait en compte que le nombre d’inscrits de la première des trois années du 

cycle et non les inscrits de l’ensemble des trois années du cycle.   

Articles 6 et 7. 

Les modifications apportées par cette disposition, d’ordre technique, n’appellent pas de commentaires 

Article 8. 

Cet article remplace l’article 25 du décret de 2019 précité. 

Cet article définit le cadre des nouvelles habilitations qui seront attribuées aux établissements dans le 
respect des habilitations détenues avant la mise en œuvre du décret. 
Etant donné qu’aucun établissement d’enseignement supérieur ne possède les habilitations lui permettant 
d’organiser la formation initiale des enseignants dans toutes les sections, les codiplômations seront 
organisées sur la base de cohabilitations conditionnelles, c’est-à-dire de cohabilitations soumises à la 
condition qu’une convention de codiplômation au sens de l’article 82 §3 du décret Paysage soit conclue 
entre les établissements auxquels cette cohabilitation est accordée.  
 Conformément aux articles 86 et suivants du décret Paysage, il appartiendra donc : 
— aux établissements partenaires de déposer à l’ARES les projets de codiplômation, ainsi que les demandes 
de cohabilitations conditionnelles relatives aux projets déposés ; 
— à l’ARES d’émettre un avis sur les demandes de cohabilitations conditionnelles. Cet avis se fondera 
notamment sur les compétences spécifiques existantes, sur les capacités d’accueil des étudiants et sur la 
cohérence globale de l’offre en évitant les concurrences stériles entre établissements et Pôles académiques ; 
— à l’ARES de de proposer au Gouvernement les demandes de cohabilitations conditionnelles ; 
— au Parlement de décréter les cohabilitations conditionnelles relatives à la formation initiale des 
enseignants. 
 
Articles 9 à 17. 

Les modifications apportées par ces dispositions, d’ordre technique, n’appellent pas de commentaires. 
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AVANT-PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 7 FÉVRIER 

2019 DÉFINISSANT LA FORMATION INITIALE DES ENSEIGNANTS 
 

EXPOSE DES MOTIFS 
 

Conformément à la déclaration de politique communautaire, la mise en œuvre du décret du 

7 février 2019 définissant la formation initiale des enseignants a été postposée d’un an, délai 

devant permettre : 

- d’examiner la capacité opérationnelle de la mise en œuvre de la réforme par les 
établissements d’enseignement supérieur et, le cas échéant, d’adapter la RFIE quant 
à ses modalités et sa mise en œuvre ; 

- d’adapter le contenu de la formation aux nouvelles réalités de l’organisation de 
l’enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles (tronc commun) ; 

- d’évaluer le coût d’organisation de la RFIE et son intégration dans la trajectoire 
budgétaire ; 

- de clarifier le statut du test diagnostic de français prévu à l’entrée des études. 

Pour ce faire, quatre groupes de travail ont été constitués pour examiner les problématiques 

ciblées par la DPC. 

Une consultation des opérateurs de la formation initiale, un séminaire d’échanges avec les 

acteurs de l’enseignement supérieur et de l’enseignement obligatoire ainsi qu’un colloque 

international ont également été organisés.   

Tous les acteurs partagent la conviction suivante : l’amélioration du système éducatif 

requiert nécessairement une formation de qualité pour les futurs enseignants. 

De ces travaux, échanges et consultations,  ressort la nécessité d’une réforme du décret du 7 

février 2019 définissant la formation initiale des enseignants afin d’assurer une plus grande 

cohérence avec le Pacte pour un Enseignement d’Excellence, d’améliorer 

l’opérationnalisation de la réforme auprès des établissements d’enseignement supérieur, 

d’intégrer des mécanismes de pilotage de la réforme, de revoir certains appariements et de 

définir un référentiel de compétences de l’enseignant.  

Des travaux et réflexions menés, il appert également que les principes fondamentaux du 

décret du 7 février 2019 suivants doivent être maintenus à savoir : 

1. la nécessité de l’allongement de la durée de la formation de trois années à quatre 
années des sections 1, 2 et 3 pour atteindre le niveau 7 du cadre francophone des 
certifications ; 

2. le principe d’unicité du métier d’enseignant quels que soit les âges, les classes, les 
filières des élèves auxquels il s’adresse ; 
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3. la codiplômation entre les formes d’établissements d’enseignement supérieur qui 
contribue à renforcer la qualité de la formation initiale des enseignants grâce au 
partage d’expériences et de connaissances complémentaires ; 

4. la garantie de la maitrise suffisante de la langue française par les enseignants via 
l’instauration d’un test de maitrise de la langue française ; 

5. la nécessité d’assurer un meilleur encadrement des stages de l’étudiant en offrant 
une formation des maitres de stages ; 

La réforme de la FIE vise aussi à améliorer l’image de l’enseignant, notamment en offrant 

une formation de qualité associant les Hautes Ecoles, les Universités et les Ecoles 

Supérieures des Arts.  Partant du double constat que la pénurie actuelle est forte et que 

cette pénurie est aggravée par le fait que près de 25 % des enseignants nouvellement 

diplômés quittent leur emploi d’enseignant après une année d’exercice, l’amélioration de 

l’image de l’enseignant et l’accompagnement de l’entrée dans le métier constituent en outre 

des leviers essentiels afin de lutter contre la pénurie.  

La rédaction du décret du 7 février 2019 a résulté d’un travail important de prise en 

considération des constats posés par l’étude de l’Université de Saint-Louis sur « l’évaluation 

qualitative, participative et prospective de la formation initiale des enseignants en FWB » 

(Février 2012) et des recommandations émises par le Groupe de travail 4 opérateurs (GT4O - 

Mai 2016).   

Sur le terrain, les opérateurs de la formation initiale des enseignants se sont saisis du 

dispositif du décret du 7 février 2019. Ils ont fourni un travail considérable, noué des 

conventions de partenariat pour se mettre en ordre de marche, pour mettre en œuvre les 

principes fondamentaux de la réforme, qu’ils partagent largement. Il s’agit de préserver la 

qualité de cet investissement humain. 

Cependant, partant d’une part des constats formulés par les groupes de travail et les 

consultations, des apports issus de pratiques internationales et de la recherche scientifique 

qui tous en concluaient la nécessité d’améliorer le dispositif du décret de 2019, et d’autre 

part des remarques formulées lors des négociations et concertations sur les évolutions du 

texte en projet, les modifications suivantes ont été apportées au décret précité:  

 préciser les objectifs de la formation initiale et les domaines de compétences à 
développer quelle que soit la filière de la formation initiale suivie; 

 revoir la composition et les missions de la COCOFIE et renforcer le pilotage de la 
réforme de la formation initiale des enseignants; 

 supprimer le premier cycle du cursus menant au grade académique de master en 
enseignement section 4 et mieux ajuster les deux filières de la formation des futurs 
enseignants du degré supérieur du secondaire; 

 revoir la répartition des crédits au sein des axes de formation ; 

 revoir les appariements de la section 3 pour mieux tenir compte de la mise en œuvre 
du Tronc commun ; 
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 prendre en compte les spécificités de la formation initiale des enseignants dans les 
domaines artistiques ; 

 introduire des précisions quant au test de maitrise de la langue française ; 

 revoir la répartition et les modalités des activités pratiques en fin de cursus de la 
formation initiale des enseignants; 

 diminuer les contraintes liées l’obligation de la codiplômation ; 

 supprimer les trop nombreux masters de spécialisation en enseignement pour les 

sections 1, 2 et 3 mais en créer deux dont les objectifs sont en phase directe avec la 

mise en œuvre de plusieurs mesures du Pacte pour un Enseignement d’Excellence. 

Ce sont ces modifications, mieux précisées ci-dessous, qu’apporte le présent décret. 

1. Précision des objectifs et des compétences à atteindre ; la question de l’unicité du 

métier. 

Pour assurer une plus grande cohérence entre les finalités du décret relatif à la formation 

initiale des enseignants et les objectifs du Pacte pour un Enseignement d’Excellence, les 

objectifs de la formation initiale des enseignants définis par le décret de 2019 et les 

compétences à atteindre par les futurs enseignants ont été retravaillés et restructurées.  

Ainsi, c’est à partir des dimensions du métier, déterminées par l’avis n° 3 du Pacte, que les 

compétences et capacités à développer chez le futur enseignant ont été déclinées.  Mais si 

les compétences et capacités ont été revisitées en fonction de la mise en œuvre du Pacte, le 

vécu de la pandémie du Covid 19 a aussi permis d’apporter une attention particulière au 

développement des capacités liées entre autres à l’intégration des technologies numériques 

dans les pratiques pédagogiques. 

 Ce sont des compétences et capacités attendues de la part de tous les enseignants, quel que 

soit la discipline enseignée, le niveau, le type ou la forme d’enseignement dans lequel ils 

exercent leur métier.  Développer ces compétences et capacités, là est le cœur même de la 

formation initiale des enseignants, les objectifs à poursuivre pour tous.   

Le dispositif définit donc les quatre domaines de compétences constitutifs du profil 

générique du membre de l’équipe éducative des écoles. Être enseignant, c’est évidemment 

être un organisateur et accompagnateur d’apprentissages, dans une dynamique évolutive et 

réflexive.  Mais être enseignant, c’est aussi prendre sa place en tant qu’acteur institutionnel, 

social et culturel dans un établissement scolaire et participer, comme membre de l’équipe 

éducative, à la dynamique collective d’une organisation apprenante.  Cette 2ème dimension 

du métier d’enseignant est essentielle, notamment dans l’élaboration du plan de pilotage et 

la mise en œuvre du contrat d’objectifs en lien avec le nouveau pilotage des écoles.  Le 

travail collaboratif, la dynamique collective, le co-enseignement, la co-intervention 

pédagogique sont des termes qui marquent l’évolution d’un métier autrefois assuré de 

manière relativement solitaire et qui demande aujourd’hui davantage de travail participatif, 

favorisant la cohérence des actions pédagogiques.  
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Ainsi, les deux premiers domaines insistent sur la place à prendre dans l’équipe éducative, 

sur le rôle à y jouer en tant qu’enseignant.  Apprendre à prendre une place active dans une 

dynamique collective commence lors de la formation initiale puis se développe 

progressivement et s’entretient au sein d’une équipe. 

Le troisième domaine, qui est le cœur même du métier, décline, en 9 capacités, la 

compétence du pédagogue organisateur et accompagnateur d’apprentissages.  Cette 

compétence, généralement exercée dans des situations de groupes, vise à permettre 

l’acquisition de connaissances, de compétences et de capacités chez ses élèves. Il s’agit donc 

pour l’enseignant de maîtriser lui-même des savoirs et des contenus, de s’approprier des 

méthodes et pratiques pédagogiques, de développer une approche inclusive des 

apprentissages intégrant plusieurs aspects comme la différenciation pédagogique et 

l’accompagnement personnalisé des élèves.  

Mais ce métier d’enseignant est évolutif dans ses contenus, ses méthodes et ses conditions 

et implique dès lors de toujours les interroger et les actualiser.  Ce métier doit être dès lors 

être envisagé dans sa dynamique temporelle, ce qui nécessite de travailler dès l’entame de 

la formation initiale des outils de développement professionnel personnel et collectif, 

comme le portfolio, qui doivent aussi pouvoir être mobilisés à l’entrée de la carrière et tout 

au long de la carrière.   

Le dispositif de la formation initiale des enseignants ne figera dès lors pas les contenus à 

aborder, laissant à la compétence des opérateurs de la formation initiale le soin de les 

définir et de les faire évoluer en fonction du développement des connaissances et du 

résultats des recherches en didactiques des disciplines et en pédagogie, …. 

Les compétences ainsi définies sont complexes et nécessitent donc un développement qui se 

poursuit au-delà de la formation initiale lors de l’exercice de la pratique professionnelle, 

notamment à travers les formations continues.  Il reviendra dès lors au Gouvernement, sur 

la proposition de la COCOFIE, de préciser le niveau de maîtrise que doit avoir atteint 

l’étudiant dans chacun des domaines de compétences au terme de la formation initiale.  

C’est parce qu’elle est composée à la fois de représentants des opérateurs de la formation 

initiale et de représentants de l’enseignement obligatoire notamment que La COCOFIE est le 

meilleur lieu d’analyse et de proposition en cette matière. 

Il s’agit d’un enjeu important.  Les compétences déclinées en capacités constituent en 

quelque sorte un référentiel du métier d’enseignant.  Il reviendra aux opérateurs de 

formation de définir le référentiel de la formation initiale, sur la base des attendus en termes 

de niveau de maîtrise des compétences à l’issue de la FIE.  Ce travail confié à la COCOFIE est 

donc essentiel et prioritaire.  C’est sur la base de ce travail que chaque établissement pourra, 

avec ses partenaires de la codiplômation, définir les unités d’enseignement (UE) en termes 

d’acquis d’apprentissage liés à ces compétences.  Il s’agira de poursuivre ce travail en 

fonction des étapes du métier (enseignant débutant, enseignant confirmé). 

Nonobstant cette définition de seuil, il demeure incontournable de viser, durant la formation 

initiale des futurs enseignants, la maîtrise des concepts, contenus disciplinaires et des 

compétences didactiques et pédagogiques nécessaires pour développer chez leurs futurs 
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élèves les compétences visées par le ou les référentiels concernés par le niveau d’études 

dans lequel ils exerceront leur métier.  Citons notamment, pour les sections 1, 2 et 3, le 

référentiel des compétences initiales ou les référentiels du Tronc commun. 

Les objectifs tels que réécrit s’inspirent également des recommandations du « Conseil sur les 

enseignants et les formateurs européens de demain » qui souligne la nécessité d’actualiser 

les compétences des enseignants et des formateurs pour garantir leur expertise, leur 

implication dans leur métier et leur capacité à se renouveler. 

Quant à la notion d’unicité du métier, plusieurs modifications du dispositif vont mettre en 

évidence les éléments constitutifs du métier d’enseignant, communs quelle que soit la filière 

choisie, notamment par la réécriture des titres I à IV (comportant les articles 1er à 56).  

Ceux-ci sont restructurés pour mettre en évidence tous les aspects communs des filières de 

la formation initiale des enseignants et distinguer leurs spécificités.   

Ainsi, le Titre Ier comprend, outre le champ d’application et les définitions, les objectifs de la 

FIE quelle que soit la section visée, ainsi que la composition et les missions de la commission 

chargée de mettre en place un pilotage de la FIE notamment au regard des besoins des 

écoles et établissements qui accueilleront les enseignants à l’issue de leur formation initiale.  

Le Titre II concentre tout le dispositif régissant la formation initiale des enseignants, qu’elle 

soit directe ou différée, en ce compris les éléments relatifs aux situations professionnelles 

que vont rencontrer les étudiants et ceux relatifs à la maîtrise de la langue française.  

Enfin, le Titre III se concentre sur les masters de spécialisation en enseignement tandis que 

le Titre IV traite du master de spécialisation en formation d’enseignants et plus globalement 

de l’encadrement des unités d’enseignement dispensées aux étudiants en formation initiale. 

Soulignons que l’unicité du métier s’ancre également par des modalités de formation 

identiques ou similaires, raison pour laquelle la codiplômation, gage de qualité commune, 

est maintenue pour toutes les filières. Cependant, tandis que dans le décret de 2019, une 

rupture de cursus existe entre d’une part les sections 1, 2, 3, 4 et d’autre part la section 5, 

dans le présent dispositif la rupture de cursus se situe entre d’une part les sections 1, 2, 3, 

qui sont orientées vers le Tronc commun polytechnique et pluridisciplinaire, et d’autre part 

les sections 4 et 5 qui sont orientées vers le degré supérieur du secondaire. 

 

2. Révision de la composition et des missions de la COCOFIE, intégration d’un système 

de pilotage de la réforme 

Les modifications proposées initient un système de suivi et de pilotage de la réforme de la 
FIE en associant équitablement tous les acteurs concernés par le décret, à savoir, les acteurs 
de l’enseignement obligatoire et ceux de l’enseignement supérieur. Cependant, pour que 
cette commission soit suffisamment agile, la composition de la COCOFIE est quelque peu 
réduite.  

De plus, les missions de la COCOFIE sont étoffées. Elle est chargée complémentairement aux 
missions prévues par le décret du 7 février 2019 de : 
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- remettre des avis sur les indicateurs de suivi des objectifs du décret ; 
- identifier les forces, faiblesses et améliorations quant à  

 la mise en œuvre du décret,  

 l’implémentation d’une procédure d’analyse de la qualité propre à la FIE,  
- formuler des propositions de modifications du décret en fonction de l’évolution des 
référentiels de l’enseignement obligatoire, de l’évolution des pratiques, de la recherche 
scientifique en la matière, des besoins rencontrés par les établissements d’enseignement 
obligatoire et supérieur.  

Ces ajouts s’inspirent également des conclusions du « conseil sur les enseignants et les 
formateurs européens de demain », qui insistent sur la nécessité d’associer les différents 
acteurs de l’enseignement à réfléchir ensemble aux politiques en matière d’éducation et de 
formation. 

3. Suppression du premier cycle du cursus menant au grade académique de master en 

enseignement section 4 

L’objectif visé par cette mesure répond à des préoccupations mises en exergue par les 
établissements d’enseignement supérieur lors des consultations : le coût important et les 
difficultés d’opérationnalisation observées lors des premiers travaux de la mise en œuvre du 
décret de 2019 au regard du peu d’étudiants que toucherait la mesure montrent une 
inadéquation de celle-ci.  

En effet, les parcours actuels des étudiants en agrégation montrent que 2/3 d’entre eux 
s’inscrivent dans les formations à l’enseignement après l’obtention de leur master 
disciplinaire.  

Pour répondre à ces préoccupations, la modification du cursus de la formation directe à 
l’enseignement n’impose plus à l’étudiant de choisir, dès l’entame de ses études, entre un 
cursus disciplinaire ou un cursus en enseignement. Il lui permet de mûrir sa réflexion 
pendant le « temps du premier cycle de 180 crédits disciplinaires ».  L’étudiant, s’il souhaite 
alors devenir enseignant, choisit de poursuivre un deuxième cycle de formation dont les 120 
crédits sont orientés vers la communication, la didactique, la pédagogie, la recherche et la 
pratique liées à la discipline à laquelle il a consacré son premier cycle.  Il s’agit bien d’une 
formation directe à l’enseignement sanctionnée par le grade de master en enseignement 
section 4 (suivi de la discipline). Pour atteindre les objectifs du décret - le développement 
des compétences et capacités d’un futur enseignant - ce deuxième cycle va dès lors 
s’appuyer sur les acquis disciplinaires et, sans négliger la poursuite du développement de 
ceux-ci, se concentrer sur les axes portant sur la didactique, la pédagogie, la pratique, la 
communication et la recherche. 

La mesure est saluée par les Écoles Supérieures des Arts et les Universités, car elle répond à 
la demande de maintenir une formation disciplinaire importante en cycle 1 et offre une 
réponse pragmatique aux difficultés organisationnelles identifiées lors de la mise en place 
des consortia.  

Pour sensibiliser les étudiants à l’intérêt d’une orientation vers le métier d’enseignant dès 

le premier cycle de leur formation dans une des disciplines enseignées au degré 

supérieur du secondaire, il sera intéressant de soutenir, dans les Universités, le 

développement d’une option ou d’une « mineure » de type transversal en pédagogie et 



03 - APD FIE - EDM 2è lecture 29-04-21 -                                               Page 7 sur 10 
 

didactique générale.  Cette voie permettrait aux étudiants de tester leur intérêt et 

d’envisager la poursuite de leur études vers une voie pédagogique. 

 

 

4. Equilibre de l’apport de chacun des partenaire de la codiplômation. 

La codiplômation, considérée comme gage de qualité de la FIE par tous les acteurs, est 

maintenue, même si plusieurs d’entre eux en soulignent la complexité de mise en œuvre.  

Malgré la modification du cursus de la section 4, il convient de garantir la complémentarité 

des apports des co-diplômants par une répartition pertinente des crédits assurés par chacun 

d’eux, à tout le moins pour l’ensemble de la FIE.  Cette mesure contribue également à la 

notion d’unicité du métier.   

Les balises proposées permettent donc de garantir un équilibre pédagogique et financier 

entre les co-diplômants.  

Ainsi, si on observe l’apport des seules Hautes Ecoles, nous constatons qu’elles 

organiseront : 

- 40 crédits dans le second cycle de la formation directe à l’enseignement en section 4, 

au lieu de 30 crédits dans le décret de 2019; 

- 30 crédits dans la section 5 (formation différée à l’enseignement) au lieu de 10 

crédits dans le décret de 2019 ; 

- 30 crédits dans la formation menant au grade de master de spécialisation en 

formation d’enseignants au lieu de 10 crédits dans le décret de 2019 ; 

- La répartition des 30 crédits assurés par chacun des co-diplômants dans la formation 

menant au grade de master de spécialisation en enseignement est maintenue.  

Et si nous observons l’apport des Ecoles Supérieures des Arts, nous constatons qu’elles 

organiseront : 

- 180 des 240 crédits de la formation directe à l’enseignement sections 1, 2 et 3 ; 

- 90 des 120 crédits du cycle 2 de la formation directe à l’enseignement section 4. 

Enfin, le rapprochement entre les sections 4 (formation directe) et 5 (formation différée) 

facilitera la mutualisation d’unités d’enseignement. Il conduit aussi à aligner l’empan de ces 

formations. Ainsi, les diplômés des sections 4 et 5 seront amenés à enseigner de la 4ème à la 

6ème secondaire, avec la possibilité d’élargir cet empan à la 3ème secondaire moyennant 

l’obtention du master de spécialisation en enseignement sections 3, 4 et 5.  

5. Révision des appariements de la section 3. 

Le Décret intègre le FLE au sein des appariements définis dans le décret.  Cette proposition 
correspond également à un besoin exprimé par la Déclaration de politique communautaire 
de septembre 2019 : « Dans le cadre de la formation initiale des enseignants, le FLE sera 
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considéré comme une compétence transversale, mais également comme une discipline 
spécifique pour les enseignants qui le désirent. ».  

La formation en didactique du FLE répond à une demande sociétale importante, et les 
formations qui existent à ce jour remportent un franc succès et offrent de multiples 
débouchés. Il semble donc pertinent d’introduire le FLE dans les appariements aux côtés de 
« Français ». 

Il convient également de définir les familles de disciplines apparentées de la section 3 en 

cohérence avec la mise en œuvre du Pacte pour un Enseignement d’Excellence et 

spécifiquement avec les nouveaux référentiels du Tronc commun, ce qui qui conduit à 

l’apparition de nouvelles disciplines ou familles de disciplines (« Français et Langues 

anciennes », « Formation artistique : musique et Education culturelle et artistique » ; 

« Formation manuelle, technique et technologique et Formation numérique ») et à la 

disparition d’autres (« Education familiale et sociale »). 

Par ailleurs, les disciplines «Formation artistique: arts de la scène» et « Formation artistique: 

audiovisuel », qui ne sont pas reprises comme telles dans un des référentiels du Tronc 

commun, ne font dès lors pas partie de la liste retenue pour la section 3.   

Retenons cependant à ce stade, qu’il conviendra de vérifier, lors de l’adoption des 

référentiels du Tronc commun par le Parlement, si les appariements tels que proposés ici 

gardent cette cohérence recherchée. 

6. Précision quant au test de maitrise de la langue française 

Une des exigences de la Déclaration de politique communautaire portait sur la clarification 

du statut du test de maîtrise de la langue française et des 5 crédits supplémentaires de 

remédiation dans le cursus des sections 1 à 3, proposés par le décret de 2019.  

Suivant la proposition de l’ARES, le présent dispositif intègre les 5 crédits de maîtrise de la 

langue française dans le cursus de tous les étudiants des sections 1, 2 et 3.  Par ailleurs, il 

clarifie le statut du test proposé à l’entame des études de la FIE. 

La maîtrise de la langue française est une compétence requise pour tous les futurs 

enseignants, quelle que soit la filière de la formation initiale suivie, et il convient de 

l’attester. 

Ainsi, une épreuve liminaire commune, organisée en début d’année académique, est 

accessible gratuitement à tous les étudiants qui entament un cursus de FIE.  

Il faut cependant différencier le cas des étudiants qui entament leur cursus 

immédiatement après avoir déjà obtenu un grade de bachelier, lequel nécessitait déjà 

une excellente connaissance de la langue française, du cas des autres étudiants.  

Pour les étudiants qui commencent la section 1, 2 ou 3, l’épreuve liminaire est accessible 

gratuitement mais n’est pas obligatoire.  Il s’agit avant tout de permettre à l’étudiant de 

connaître son niveau de maitrise de la langue française au regard des exigences définies 

pour tous les étudiants, quelle que soit la filière de la FIE dans laquelle ils sont inscrits.  A 
cet égard, nous pouvons parler ici d’évaluation à visée diagnostique. 
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Comme indiqué au point 5., une unité d’enseignement de 5 crédits, portant sur la 

maitrise de la langue française, sera donc intégrée en section 1, 2 et 3 au sein des 180 

crédits de bachelier, lors de la première année.  

La réussite de l’épreuve liminaire commune, portant sur la maîtrise approfondie de la langue 
française en qualité d’émetteur et de récepteur en contexte professionnel organisée en 
début de cursus est valorisée: l’étudiant qui a atteint le seuil de réussite de cette épreuve 
liminaire commune est réputé avoir acquis les 5 crédits de maîtrise de la langue 
française.  Cette disposition renverse la logique de celle du décret de 2019 qui imposait à 
l’étudiant d’alléger son programme d’activité en cas d’échec au test et d’inclure 5 crédits de 
renforcement de la maîtrise de la langue française.  

Pour les étudiants qui commencent la section 4 ou 5, l’épreuve liminaire vise à vérifier leur 
maîtrise approfondie de la langue française en qualité d’émetteur et de récepteur en 
contexte professionnel. Etant donné qu’il s’agit d’étudiants qui ont déjà obtenu un grade de 
bachelier, on peut supposer que la grande majorité d’entre eux aura déjà la maîtrise 
attendue, raison pour laquelle il n’est pas prévu d’inclure 5 crédits de maîtrise de la langue 
française dans le programme obligatoire des sections 4 et 5. 

Néanmoins, il convient de vérifier si cette maîtrise est bien acquise par tous, raison pour 
laquelle l’épreuve liminaire est obligatoire.  Dès lors que l’objectif est de permettre à tous les 
étudiants de répondre à la même exigence en matière de maîtrise de la langue française, 
quelle que soit la filière de formation initiale des enseignants suivie, l’étudiant inscrit en 
section 4 ou 5, qui n’aurait pas atteint le seuil de réussite de l’épreuve liminaire, est sera 
alors tenu d’ajouter 5 crédits supplémentaires à son PAE 

 

7. Répartition des activités d’enseignement à et par la pratique durant le cursus et 

encadrement de celles-ci. 

L’entrée dans le métier d’enseignant constitue actuellement une période complexe durant 

laquelle un trop grand nombre de jeunes enseignants quittent le métier. Afin de soutenir et 

de mieux accompagner l’entrée dans la réalité du métier, l’exercice d’une charge 

professionnelle, encadrée à la fois par les opérateurs de la FIE et par les équipes éducatives 

de l’enseignement obligatoire, est favorisé dès la fin du cursus de la FIE.   

Ainsi,  l’équivalent de 20 des 55 crédits consacrés à la formation à et par la pratique seront 

organisés pendant le 2ème cycle des sections 1, 2 et 3 et pourront être réalisés sous la forme 

de charges professionnelles.  Il en ira de même pour 15 des 30 crédits de la formation à et 

par la pratique de la section 4 et 15 des 20 crédits de la section 5. 

L’objectif est de permettre une imbrication plus optimale et plus intense des activités 

pratiques avec la théorie dispensée dans les établissements. Cette mesure prend sa source 

dans les pratiques internationales et recommandations issues de la littérature scientifique.  

Les mesures concrètes permettant de mettre ces dispositions en œuvre seront précisées et 

définies dans le cadre d’une concertation menée conjointement par la ministre de 

l’enseignement supérieur et la ministre de l’éducation avec les acteurs concernés. 
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Cette fin de cursus en FIE est donc une période où s’articulent intimement la pratique en 

école et les retours réflexifs avec les maîtres de formation professionnelle et les formateurs 

à l’Université et/ou en Hautes Écoles ou Écoles Supérieures des Arts.  

Si cette possibilité d’assurer une charge professionnelle encadrée est essentiellement 

motivée par l’objectif de mieux accompagner l’entrée progressive dans le métier, soulignons 

cependant également que cette mesure est susceptible d’amortir l’impact inévitable que 

l’allongement de la formation aura d’une part sur le coût supplémentaire des études et la 

perte financière due au retard de leur entrée dans le monde professionnel pour les étudiants 

et d’autre part sur la pénurie des enseignants déjà problématique à ce jour 

. 

Le Gouvernement est habilité à baliser les éléments de la convention de stage durant les 

études, entre l’étudiant, les opérateurs FIE et l’enseignement obligatoire. 

 

8. Suppression des masters de spécialisation en enseignement pour les sections 1, 2 et 

3 ; création d’un master de spécialisation en enseignement sections 1-2 et d’un 

master de spécialisation en enseignement sections 3, 4 et 5.  

La consultation des opérateurs de formation a mis en évidence la difficulté organisationnelle 

engendrée par le nombre important de master de spécialisation prévu par le décret du 7 

février 2019.  

Ces masters de spécialisation sont supprimés, à l’exception du master de spécialisation en 

formation d’enseignants, lequel participe pleinement à la cohérence de la réforme de la 

formation initiale des enseignants. 

Cependant, à la demande des opérateurs de formation, le présent dispositif crée un master 

de spécialisation en enseignement en sections 1 et 2 et un master de spécialisation en 

sections 3, 4 et 5, accessibles aux enseignants disposant d’un minimum de 5 années 

d’ancienneté de service.   

Ces deux nouveaux masters visent trois objectifs. 

1. Favoriser la continuité des apprentissages (le premier va essentiellement travailler les 

liens au sein du Tronc commun tandis que le second travaille essentiellement le lien 

entre le Tronc commun et le degré supérieur du secondaire); 

2. Développer les capacités d’analyse et de recul réflexif – devenir un enseignant-

chercheur au service du collectif ; 

3. Développer des capacités transversales utiles dans l’exercice des missions collectives 
telles que la mission de délégué en charge de la coordination des enseignants 
référents ou celle de délégué en charge de médiation et de la gestion des conflits 
entre élèves, … 
 

La mise en œuvre de ces dispositions sera activée au plus tard pour l’année académique 

2030-2031.  
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